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TTous  les  Journaux,  Monfieur,  retentiffenê 
de  vos  louanges*  La  confuîtation  que  vous  corn* 
battez , eft  l’ouvrage  de  Praticiens  qui  ont  donné 
leur  avis  aux  Evêques  pour  leur  argent , & qui 
ont  la  fottife  de  convertir  en  objet  de  foi  un 
toifé  géométrique.  Vous  êtes  au  contraire  un 
favant  Jurifconfulte , qui  avez  établi  fur  les  au- 
torités les  plus  refpeêlables  le  pouvoir  fouverain 
de  la  Nation  dans  la  deftru&ion  des  Evêchés. 

Je  voudrois  de  tout  mon  cœur  pouvoir  applau- 
dir à ces  éloges.  La  première  lettre  que  je  vous 
ai  écrite  en  fera  peut-être  rabattre  un  peu.  Celle** 
ci  pourra  produire  le  même  effet. 

Votre  confuîtation  fe  réduit  à ce  feul  argu- 
ment ; La  Puifïànce  civile  efl  fouveraine  dans 
tout  ce  qui  n’eft  pas  de  foi , de  mvftere  , de 
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commandement  divin,  de  néceffité  de  faîut. 
Or,  il  n’eft  ni  de  foi , ni  de  précepte  divin  , ni 
de  néceftué  de  falut , qu’il  y ait  un  Evêché 
dans  un  certain  lieu.  Donc  l’Aflemblée  Na- 
tionale peut  fupprimer  ou  ériger  tant  d’Evêchés 
qu’elle  jugera  convenable. 

Je  n’ai  rien  à dire,  ni  contre  la  mineure, 
ni  contre  la  conféquence.  C’eft  contre  la  ma- 
jeure feule  , que  fe  réunifient  mes  efforts. 

Vous  avez  tâché  de  l’étayer  de  S.  Auguftin, 
& en  cela  vous  lui  avez  fait  injure  fans  le 
vouloir.  Efpérez  - vous  perfuader  à quelqu’un 
qui  conncît  le  faint  Dofleur,  qu’il  a livré  au 
pouvoir  abfolu  des  Princes  tout  le  culte  ca- 
tholique, qui  certainement  n’eft:  pas  de  précepte 
divin  , au  moins  dans  fa  très-grande  partie  \ 
Quand  il  auroit  eu  l’idée  que  vous  lui  prêtez, 
il  faudroit  convenir  au  moins  qu’il  n’en  a pafr 
fait  l’application  à l’ére&ion  des  Evêchés.  Lorf- 
qu’il  a voulu  en  établir  un  dans  un  lieu  trop 
éloigné  d’Hyp^one  , il  ne  s’eft  pas  adreflé  à 
l’Empereur  pour_en  obtenir  la  permifîion.  Il 
a prié  le  Primat  de  Numidie  de  venir  facrer 
le  fujet  élu. 

Vous  avez  invoqué  le  fuffrage  de  Monfieur 
de'  Moncîar  , Procureur- Général  du  Parlement 
de  Provence.  Je  crois  vous  avoir  pleinement 
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enlevé  cet  appui.  Mais  j’ai  fur  cela  une  nou- 
velle obfervation  à vous  propofer. 

Le  Magiftrat  adopte,  j’en  conviens,  le  fyftê- 
me  des  matières  mixtes.  Il  reftreint  la  puifiance 
eccléfiaftique  aux  objets  purement  fpirituels. 
11  entend  par  là  tout  ce  qui  eft  effentiel  à la 
Religion,  & de  nécefiité  de  falut.  Tout  le  relie 
eft  du  reftort  du  pouvoir  civil,  comme  n’étant 
pas  purement  fpirituel , comme  matière  mixte. 
Ce  que  je  veux  vous  faire  remarquer,  c’eft  que 
ce  fyftême  eft  fi  étrange,  fi  infoutenable , que 
pour  peu  qu’on  preiïe  ceux  qui  l’embrafient , 
on  les  force  à reculer.  Le  génie  de  Monfieur 
de  Monclar  n’a  pu  le  préferver  de  cet  écueil. 
Après  avoir  établi  comme  un  principe  indu- 
bitable , que  la  puifiance  temporelle  eft  fouve- 
raine  dans  tout  ce  qui  n’eft  pas  de  nécefiité  de 
falut , il  écarte  quelques  objeélions  contenues 
dans  la  requête  du  Clergé  au  Roi. 

Pour  contredire  cette  maxime , dit  le  Ma- 
giftrat, « la  requête  préfente  l’hypothèfe  fingu- 
» liere  d’un  Souverain , qui  voudroit  retrancher 
» de  notre  augufte  facrifice  l’élévation  de  la 
» fainte  Hoftie  : on  demande  avec  confiance  fl 
» les  Pafteurs  feront  obligés  de  céder  à une 
» volonté  fi  bifàrre  , fur  le  fondement  que  ce 
» rit  facré  n’eft  pas  de  Pefience  de  la  Religion  »<> 
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Qui , répondriez-vous.  Vous  devriez  en  effet 
le  répondre  9 fi  vous  êtes  ferme  dans  vos  prin- 
cipes. Car  l’élévation  de  la  fainte  Hoffie  n’efi 
ni  de  foi  , ni  de  myfiere , ni  de  précepte , ni 
de  l’effence  de  la  Religion , ni  de  néceffité  de 
faîut.  Celle  qui  fe  fait  auffitôt  après  la  confé- 
cration  ne  remonte  pas  même  à la  plus  haute 
antiquité.  On  n’élevoit  autrefois  l’Hoffîe  qu’au 
Pater. 

Ce  n’eff  pas  ainfi  que  M,  de  Moncîar  fe  dé- 
barrafiè  : « Il  n’efl  pas  difficile  , félon  fes  termes, 
» de  réfoudre  ce  problème.  L’auteur  du  traite 
» de  l’autorité  des  Rois  dans  l’Eglife  a très- 
» bien  obfervé  que  le  Prince  ne  fait  point  de 
» loix  en  matière  de  police  eccléfiaflique  , qui 
33  ne  tendent  à l’exécution  de  celles  de  l’Eglife , 
» à moins  qu’il  n’y  foit  obligé  par  un  intérêt 
s>  contraire.  Ses  régîemens , di&és  par  la  raifon 
» d’Etat,  dont  il  efl  le  feu!  arbitre,  l’emportent 
53  fur  tout  ce  qui  n’eft  pas  d’inftitution  divine  & 
* de  néceffité  de  falut,  Son  autorité  prédomi- 
liante  dans  les  matières  mixtes,  a une  force 
33  coaéfive  , que  PEglife , confidérée  même  corn- 
v me  fociétéreligieufe , doit  reconnoîcre  , & qut 
ï»  Foblige  à s’accommoder  au  bien  public , dès 
m que  la  loi  divine  ne  fait  point  obffacîe  », 

Le  Magiffrat  revient  encore  aux  matières 
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mixtes  , & il  en  refaite  une  incorrection  dan® 
fon  langage.  L’intérêt  de  l’Etat  Te  dénature  par 
l’objet  dont  il  s’agit  , & ne  le  temporalife  pas  ^ 
fi  je  peux  parler  ainfi.  Il  étok , il  eft , il  fer& 
toujours  purement  fpiritueL  Mais , fur  ce£ 
objet  purement  fpirituel  r l’Eglife  a fait  un 
Décret  qui  peut  lui  être  de  quelque  utilité , & 
qui  caufe  à l’Etat  un  préjudice  notable.  Le  Prince 
défend  de  l’exécuter.  Une  pratique  religieufe 
peut  être  conforme  à l’efprit  de  la  piété.  La  fo- 
ciété  civile  en  reçoit  un  dommage  confidérabîe* 
Le  Souverain  s’oppofe  à fon  obfervation.  L’ob- 
jet du  Décret  ou  de  la  coutume  eft  purement 
fpirituel , & ne  peut  pas  ne  l’être  point , puifqu’il 
feroit  utile  9 quoique  non  efîentiel  au  falut.  Le 
Monarque  prononce,  non  fur  une  matière  mixte*, 
mais  fur  une  matière  purement  fpirituelle.  Il  y 
prononce  , non  pour  en  prefcrire  les  réglés  r 
pour  en  fixer  les  loix  ; mais  pour  empêcher  qu’on 
en  abufe  au  détriment  de  l’Etat.  Quand  l’Em- 
pereur Maurice  a prohibé  l'Ordination  des  fol- 
dats  , il  a tëatué  far  une  matière  fpirituelle , très- 
fpirituelle,  purement  fpirituelle.  Car  il  eft  î-m- 
poflible  d’envifager  fous  un  autre  point  de  vue 
la  collation  du  facrement  de  l’Ordre.Son  Ordon- 
nance a été  très-compétente  x tendante  unique- 
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%^ent  bien  de  la  République  , à laquelle 
l’Ordination  des  foldats  pouvoir  nuire. 

Mais  c’eft  la  fuite  du  texte  de  M.  de  Mon- 
cîar,  que  je  vous  exhorte  à méditer  , & qui 
pourra  re&ifier  vos  idées. 

« La  raifon  d’Etat  ceflant , le  Prince  ne  fait 
des  loix  dans  l’Eglife  que  pour  maintenir  les 
s>  Canons , ou  pour  améliorer  la  difcipline , en 
fuivant  l’efprit  des  anciennes  réglés.  Les  ma- 
» tieres  purement  fpirituelles,  c’eft-  à-dire , celles 
» qui  n’intéreiTent  en  aucune  façon  la  fociété  tem- 
® porelle , appartiennent  à ce  Royaume  qui  n’eft 
»pas  de  ce  monde,  elles  font  hors  de  lafphere 
» de  îa  puiiïance  féculiere.  Le  Prince  n’eft 
s>  point  chef  du  corps  myftique,  il  n’eft  point 
» ordonnateur  du  culte , il  ne  commande  point 
» dans  l’intérieur  du  San&uaire  ; & s’il  en- 
» treprend  d’y  ftatuer  & ordonner  par  autorité 
a»  dire&e , & autrement  que  par  droit  de  garde 
» & de  protection , fa  loi  fera  fans  force  & 
» fans  vertu,  parce  qu’il  a ordonné,  pour  ainft 
» dire , hors  de  fon  territoire  & dans  le  reffort 
» de  l’autorité  fpirituelle  : La  chofe  ordonnée 
» pourroit  ne  point  intéreiïer  l’effence  de  la 
»>  Religion , mais  l’ordre  en  lui-même , & h 
53  maniéré  dont  ii  feroit  émané , détruiroit  la 
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>»  conftitutîon  que  le  divin  Fondateur  de  l’E« 
» glife  lui  a donnée  ». 

Le  Magiftrat  fait  enfuite  l’application  de  ces 
principes  à la  quelïion  propofée.  « Le  Proteéleur 
» des  Canons  n’ordonnera  pas  qu’on  retranche 
» du  facrifice  l’élévation  de  i’Hoftie  : il  efl 
» évident  qu’aucun  intérêt  d’Etat  ne  réclame  le 
» Magiftrat  politique,  & ne  follicite  ce  chan- 
» gement  ; le  Prince  fiatue  donc  comme  lé- 
» giflateur  fpirituel,  & il  s’arroge  la  fuprématie. 
» Les  Magiftrats  lui  repréfenteront  avec  refpeéî: 
» qu’il  porte  la  main  fur  l’arche  ; les  Pontifes 
» détourneront  cette  entreprife  par  leurs  repré- 
» Tentations  & leurs  prières  ; & fi  Ion  menace 
» d’ufer  de  force , ils  examineront  jufqu’ou 
» peut  aller  la  condefcendance  pour  une  aufli 
» étrange  manie , dans  l’objet  d’éviter  le  fcan- 
» dale  Si  la  perfécution.  De  bonne  foi,  font- ce 
» de  pareilles  queftions  qui  ont  divifé  tant  de 
» fois  le  Sacerdoce  Si  l’Empire  dans  le  fein  de 
» la  Religion  Catholique  ? Que  de  fang  répandu 
» pour  des  prétentions  que  les  Eccléfiafliques 
» n’oferoient  aujourd’hui  mettre  au  jour  » ! 

Cette  belle  élocution  couvre  une  réponfe 
très-foible.  En  pouffant  le  Magiftrat  , on  lui 
auroit  dit  : Vous  convenez  que  le  Prince  ne 
peut  pas  défendre  l’élévation  de  la  fainte 
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Hoftie , parce  que  l’Etat  n’y  a pas  cPinterêf, 

Il  ne  falioit  donc  pas  mettre  d’abord  en  thefe 
que  le  Prince  eft  Souverain  dans  tout  ce  qui 
n’eft  pas  de  l’efTence  de  la  Religion  & de  ne- 
ceflité  de  fàlut , & qu’on  eft  obligé  de  refpeêter 
tout  ce  qu’il  ordonne  lur  ces  matières.  Mais 
s’il  lui  plait  de  foutenir  que  l’Etat  eft  intérefîé 
à cette  prohibition  * alors  il  faudra  lui  obéir  y 
parce  qu’il  eft  juge  fuprême  de  l’intérêt  de 
l’Etat.  Vous  pofez  comme  un  dogme  fonda- 
mental * que , dans  tout  ce  qui  n’eft  pas  de 
néceflité  de  falut , l’intérêt  de  l’Etat  doit  l’em- 
porter y & qu’il  faut  croire  le  Prince  lorfqu’ii 
allègue  l’intérêt  de  l’Etat.  Il  eft  donc  évident 
que , fuivant  vos  principes  , le  Monarque  a droit 
de  défendre  l’élévation  de  la  fainte  Hoftie. 
C’eft  cependant  ce  que  vous  n’ofes  pas  avancer* 
Reconnoifiez  donc  que  vos  pîincipes  vont  trop 
loin , & qu’il  eft  impofîible  d’accorder  à la 
puiftance  féculiere  l’autorité  fuprême  , dans  tout 
ce  qui  n’eft  pas  de  l’effence  de  la  Religion  > 
Si  de  néceflité  de  falut. 

Mais*  & on  ne  peut  y faire  trop  d’atten- 
tion * le  Magiftrat  répondant  mal  à une  ob- 
jection qui  le  ferre  de  près , établit  ces  vé- 
ritables maximes;  celles  qui  ont  toujours  été 
enfeignées  par  les  Jurifconfukes  & les  Cano- 
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ni iîîes  fenfes.  Les  Rois  ne  font  point  maîtres 
de  la  difcipiiné  , ni  auteurs  des  Canons.  C’eft 
au  Pafleur  à donner  des  réglés,  5t  à eux- 
mêmes  & aux  fideles.  Le  droit  du  Prince  fe 
borne  à les  faire  obferver  comme  protedeur 
de  l’Ëgîife.  S’il  ftatuoît  lui-même  directement 
5c  de  fon  chef,  il  fe  rendroit  coupable  d’en- 
treprife.  Les  ConRitutions  Canoniques  une 
fois  publiées,  font  fous  fa  garde.  Il  foumet 
à leur  obfervation  les  EccléfiaRiques  eux-mê- 
mes. Mais  les  décrets  n’émanent  pas  diree™ 
temens  de  fon  autorité.  Tout  ce  qui  tend 
principalement  & uniquement  au  falut  des 
âmes  , eR  du  reflort  de  la  puiflance  fpiri- 
tueile , fauf  aux  Princes  à s’oppofer  à ce  qu’elle 
aura  ordonné  au  préjudice  de  l’Etat.  Telle  efl 
la  dodrine  que  profeflbient  nos  Peres  , 5c  fans 
laquelle  la  diRindion  des  deux  puiffances  n’a 
rien  de  réel.  Il  n’y  a plus  enîr’elles  aucune 
indépendance.  L’Eglife  eR  ferve  dans  tout 
ce  qui  concerne  fa  police,  5c  le  culte  de  la 
Religion. 

J’ai  cru  , Moniteur , que  ces  réflexions  fur  le 
réquifitoire  de  M.  de  Monclar  pouvoient  être 
de  quelque  utilité.  Je  reprens  votre  ouvrage, 
dans  l’endroit  où  je  l’ai  quitté  -,  au  reproche 
que  vous  faites  à la  confultatîon  que  j’ai  lignée. 


On  y a pofé  comme  « un  principe  primi- 
tif  & fondamental , que  Jefus-Chrift,  en  éta- 
» bliftànt  fon  Eglife  , lui  a donné  tout  ce  qui 
« étoit  néceftaire  à fa  conftitutïon  & à fon  gou- 
» vernement.  Elle  ne  tient  abfolument  rien  de 
» l’autorité  temporelle  dans  tout  ce  qui  eft 
» efîentiel  à fon  régime  & à fa  difcipline.  . . . 
» Un  Etat  chrétien  eft  une  portion  de  l’Eglife 
» univerfelle  répandue  par-tout.  En  y entrant , 
» cet  Etat  a contra&é  l’engagement  d’obéir  à 
» fes  Loix  conftitutionnelles  , qui  exiftoient 
» indépendamment  de  Ton  admïftion. 

» En  envoyant  fes  Apôtres  inftruire  & réfor- 
» mer  l’univers , Jefus-Chrift  leur  donna  le  pou- 
« voir  d’établir  des  Miniftres  , pour  conduire 
» ceux  qu  iis  engendreroient  à la  foi.  Ceux-ci 
» eurent  ordre  de  perpétuer  cette  fucceflion 
» de  Pontifes  qui  dévoient  les  remplacer.  A 
» mefure  qu’une  Eglife  fe  formoit  , on  y ré- 
» tabiiiïbit  un  Evêque , des  Prêtres  , des 
» Diacres. 

« De  ces  maximes  lumineufes , on  a con- 
» clu  que  l’établiftement , la  trar.flation , la  fup- 
» preftion  des  Evêchés,  ne  pouvoit  apparte- 
nir  qu’à  la  puiflance  eccléfiaftique.  Ce  n’eft- 
» là  , félon  vous  , qu’une  pétition  de  princi- 
v pes.  On  a confondu  les  loix  conftitution- 
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» nelles  avec  les  loix  réglementaires.  On  a 
» confondu  les  objets  purement  Ipiritue's  avec 
» les  objets  mixtes.  On  a fuppofé , ce  qui  n’eft 
» pas,  que  l’engagement  contradé  ; ar  l’EtaS 
» ne  fe  bornoit  pas  à la  première  dalle;  mais 
» qu’il  s’étendoit  encore  à la  fécondé.  On  fent 
» jufqu’où  les  conféquences  déduites  d’une  telle 
» alfertion  pourroient  aller  ». 

Voici , je  crois,  le  fens  de  votre  réponfe.' 
Vous  avouez  que  l’Etat , en  recevant  l’Eglife; 
ou  plutôt  entrant  dans  fon  fein  , s’oblige  à 
exécuter  toutes  fes  loix  conftitutionnelles,  celles 
qu  elle  a faites  fur  des  matières  purement  lpiri- 
tuelles.  Mais  il  ne  s’eft  pas  engagé  à exécuter 
les  loix  réglémentaires  , celles  qui  ne  concer- 
nent que  des  objets  mixtes.  Vous  oppofez  donc 
a tout  ce  qu’on  vous  objecte  , une  diftindion 
que  vous  avez  créée,  entre  les  chofes  pures 
fpirituelles  & les  objets  mixtes.  Vous  avez  pour 
unique  relfource  une  maxime  fauflè  , qu’on 
vous  nie  formellement , que  l’on  attaque  par 
des  preuves  de  tout  genre.  Il  eft  aiTez  plaifant, 
après  cela  , que  vous  nous  acculiez  de  pé- 
tition de  principes.  Il  faut  pour  le  fuccès  de 
votre  réponfe  , que  l’exiftence  des  Evêques , 

1 établilfement  & la  deftrudion  des  lièges  cpif- 
copaux , ne,  foient  point  une  loi  conftitutio- 
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nelle  de  l’Eglife-,  mais  feulement  ce  quevouâ 
appelez  une  loi  réglementaire.  Vous  faites  , 
pour  l’établir,  des  efforts  impuiffans. 

« Quelle  eft  la  loi  conftitutionelle  de  l’Eglife 
» par  rapport  aux  Evêques  } C’eft , répondez- 
» vous , que  leur  inftitution  eft  divine  , c’eil 
» que  leur  caractère  eft  indélébile  , c’eft  que  le 
» droit  de  chacun  d’eux  eft  folidaire  dans  toute 
H l’étendue  de  l’Eglife  univerfelle. 

» Ainfi  tout  Evêque , à moins  qu’il  ne  foit  fuf- 
» pendu , ou  dépofé  canoniquement , ou  qu’il 
■ » ne  trouble  l’ordre  public,  peut , dans  quelque 
„ partie  que  ce  foit  de  l’Eglife  univerfelle,  exer- 
» cer  toutes  les  fondions  attachées  à fon  rm- 
» niftere.  Sous  ce  rapport , point  de  divifion  de 
» territoire , point  d’exiftence  de  diocèfes.  Un 
» Evêque  eft  Evêque  par-tout. 

«Mais,  ajoutez-vous,  lorfqu’enfuite  l’Etat 
» eft  intéreffé  , par  des  raifons  qui  le  regar- 
ds dent  feul,  à faire  telle  ou  telle  divifion  pour 
» donner  à chaque  Miniftre  de  l’Eglife  un  ter- 
» rïtoire  particulier,  il  appartient  à l’Etat  de  ré- 
» gler  la  proportion  que  cet  intérêt  exige. 
„ L’autorité  prédominante  de  la  puiffance  tem- 
» porelle  dans  les  matières  de  cette  efpece  a 
» une  force  coaétive , que  l’Eglife  ne  peut  fe 
s difpenfer  de  reconnoître , & qui  lui  corn- 
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» mande  de  s’accommoder  an  bien  public,  fi 
» néceffaire  au  maintien  de  la  Religion  même  ». 

Je  rougis  pour  vous  , Monfieur , de  trouver 
dans  votre  ouvrage  un  b mauvais  raifonne- 
ment , auquel  j’ai  déjà  répondu.  Il  entre 
la  conftitution  de  TEglife,  que  l’Epifcopae  fcit 
foîidaire  ; c’eft-à-dire  que  , dans  un  cas  extraor- 
dinaire , un  Evêque  puiffé  exercer  par  tout  le 
monde  les  fondions  de  fon  miniftere.  Il  n’entre 
plus , félon  vous  * dans  cette  même  conftitution  * 
qu’il  les  remplifïe  dans  un  lieu  défigné.  Qu’il 
aille  prêcher  l’Evangile  par -tout , & enfeigner 
toutes  les  nations  , il  tiendra  fa  mifîîon  de 
Jefus  • Chrift  & de  l’Eglife.  La  puifîance  fécu- 
liere  ne  peut,  ni  la  donner,  ni  loter.  Que  ce 
même  Evêque  relferre  fon  zele  dans  un  terrain 
circonfcrit,  dont  il  inftruira,  confirmera  , or- 
donnera les  habitans  , il  ne  tiendra  plus  fa 
million  que  de  l’autorité  féculiere,  ou  du- moins 
l’Affemblée  Nationale  pourra  l’interdire  & le 
fufpendre , en  détruifant  fon  diocèfe  , en  lui 
défendant  expreffément  de  prêcher  , & d’ad- 
miniftrer  les  Sacremens  dans  ce  canton. 

La  partition  des  Diocèfes  vient  des  Apôtres.1 
Saint  Paul  a établi  Timothée  à Ephèfe,  &Tite 
à Crête.  Les  Apôtres  ont  choifi  des  Diocèfes 
pour  eux-mêmes.  Saint  Jacques  a été  le  premier 
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Evêque  de  Jérufalem.  Peu  après  Pe'tablifTement 
du  Cnrifîianifme , on  a fenti  qu’il  falloit  parta- 
ger l’Eglife  en  différens  diftri&s , à chacun  def- 
quels  on  afïigneroit  un  Evêque,  des  Prêtres  & 
d’autres  Miniftr.es.  Pour  maintenir  l’ordre,  on 
a donné  à chaque  Evêque  un  pouvoir  exclufif 
dans  le  terrain  où  il  a été  placé.  On  a défendu 
à tous  les  autres  d*y  entreprendre  aucune  fonc- 
tion. Cette  défenfe  efï  contenue  dans  les  Canons 
les  plus  anciens.  Elle  a toujours  é<é  re'peélée. 

Vous  levez  aujourd’hui  toutes  ces  barrières 
pofées  par  nos  peres.  Lorfque  l’Etat  dira  qu’il 
a intérêt  à changer  l’arrangement  des  Diocèfes, 
fon  autorité  prédominante  peut  tout  boulever- 
ser dans  l’Eglife.  L’AfTemblée  Nationale  a droit 
de  fupprimer  de  vive  force  ioo  Evêchés,  plus 
ou  moirïs , qui  exigent  depuis  douze  & quinze 
cents  ans,  & de  transférer  ceux  qu’elle  ne  jugera 
pas  à propos  d’anéantir.  Sur  quoi  eft  bâti  un 
droit  fi  exorbitant  ? Sur  la  différence  qui  fe  trouve 
entre  les  loix  conftitutionelles  & les  loix  ré- 
glementaires ; entre  les  matières  pures  fpiri- 
îuelles,  & les  objets  mixtes,  &c. 

Pour  moi  qui  cherche  des  chofes  & non  des 
mots,  je  vous  rappellerai  fans  ceffe  à la  définition 
d’une  chofe  fpiritueîle , fur  laquelle  je  ne  crains 
pas  votre  critique.  C’eft  celle  qui  tend  directe- 
ment, 
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wiene , principalement . uniquement,même  au 

fàlut  des  âmes.  Or  je  vous  demande  fi  la  fixa- 
tion d’un  Diocèfe , où  un  Evêque  a féal  l’exers 
cice  du  faint  miniftère,  n’a  pas  pour  but  unique 
e alut  des  âmes?  C’eft  donc  une  matière  pure- 
ment fpirituellej  donc,  de  votre  aveu,  l’autorité 
fe'culiere  ne  peut  pas  en  connoître. 

. Pourroit-°n  fe  tromper  fur  le  motif  cui  a 
<Mé  les  limites  des  Diocèfes?  Les  forces*  hu- 
maines ne  permettent  pas  de  parcourir  toute  la 
terre;  & des  voyages  rapides  ne  rempliffent  pas, 
a beaucoup  près,  tous  les  befoins  des  peuples.  Il 
leur  faut  au  milieu  d’eux  des  Miniftres  qui  les 
exhortent,  les  édifient  fans  ceffe  , leur  admi- 

niftrent  continuellement  les  differens  fecours  de 
la  Religion.  C’eft  pour  cela  qu’on  a partage'  l’E- 
gjife  en  diocefes  , & les  diocèlès  en  paroiflès.' 
Ii  eft  .impoflible  de  nier  que  cette  dîvifion  n’ait 
eu  pour  fin  , & pour  fin  unique , de  faciliter 
le  falut  des  peuples.  C’eft  dès-là  une  matière 
pure  fpirituelle.  Or  ex  conceffls  lesmatier  es  pures 
Spirituelles  font  réfervées  à la  puiffànce  ecclé- 
Afrique. 

Vous  convenez  que  c’eft  une  loi  confticution- 
nelle  de  l’Eglife , que  l’Evangile  foit  prêché^ 
C’eft  la  fin  de  fon  établiffement.  Or,  le  bon  fens 
permettroit-il  de  placer  dans  la  ccnftitution  de 
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l’Eglife  la  prédication  de  l’Evangile  par  un  même 
Evêque  dans  toute  la  terre  ; & d’en  exclure  la 
prédication  par  ce  même  Evêque  dans  le  dio- 
cèfe  de  Paris  ou  de  Chartres  ? 

Ce  n’eft  pas  allez  de  rebattre  continuellement 
qu’une  mefure  de  terrein  . un  toifé  géométrique, 
n’eft  pas  un  objet  de  foi.  Un  tel  propos  choque 
,Ja  raifon.  Car  que  réfuîte-t-il  de  ce  toifé  géo- 
métrique des  diocèfes  & des  paroifîes  ? C’eft 
que  des  âmes  font  ou  ne  font  pas  à la  charge 
de  tel  Fafteur.  C’eft  qu’il  eft  ou  n’eft  pas  obligé 
à les  inftruire , à leur  adminiftrer  les  facremens. 
C’eft  qu’ils  peuvent  ou  ne  peuvent  pas  les  rece- 
voir tacitement  de  fa  main  , & le  contraindre 
à les  leur  adminiftrer.  Sont-ce  là  des  objets  du 
reftort  de  F Aflemblée  Nationale  ; & puifqu’ils 
dépendent  tous  de  la  divifion  des  territoires  , 
n’eft-il  pas  évident  qu’elle  n’a  pas  droit  de  s’en 
mêler? 

C’eft  un  préjugé  peu  avantageux  pour  un 
fyftême  d’être  ainfi  fondé  fur  des  équivoques. 
La  mefure  des  terres , qui  tend  directement , 
principalement  & uniquement  à la  félicité  tem- 
porelle , regarde  la  puiftance  féculiere.  Cette 
même  mefure,  rapportée  dire&ement,  principa- 
lement & uniquement  au  falut  éternel  des  peu- 
ples , ne  peut  dépendre  que  de  la  puiftance 
eccléfiaftique. 
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Ha  poflefîion  dans  laquelle  elle  eft  de  pro^. 
noncer  feule  fur  les  érections  & les  fuppref- 
fions  de  Sièges  épifcopaux  forme  contre  vous 
un  argument  terrible.  Depuis  la  naifïance  du 
Chriftianifme,  on  ne  voit  pas  un  feul  exemple 
bien  confiant  d’établiffement  , de  tranflation  * 
d’extin&ion  d’Evêché,  prononcée  par  la  puif- 
fance  civile.  Vous  faites  cependant  bonne  con- 
tenance. Vous  paroiffez  n’étre  point  effrayé 
d’une  preuve  fi  redoutable.  Je  vas  vous  fuivre 
dans  ce  défilé. 

Vous  dites,  que  « les  exemples  par  lefquels 
» on  prétend  prouver  que  la  puiffance  fpiri* 
» tuelle  a toujours  été  en  poffefîion  de  régler 
» feule  ces  fortes  d’objets  feroient  incapables 
» d’établir  ce  droit,  lors  meme  que  la  polteffioii 
» auroit  été  confiante  & invariable.  À plus 
» forte  raifon  ils  tombent  d’eux-mêmes  , quand 
» elle  ne  l’a  pas  été  ». 

Nous  avons  donc  à attendre  de  vous  deux 
démonftrations  : celle  de  l’inutilité  des  faits  * 
celle  de  la  fauffeté  des  faits.  Vous  paroiffei 
gliffer  légèrement  fur  la  première , qui  n’eft  pas 
facile , & vous  infiflez  fur  la  fécondé. 

« Dans  les  premiers  fiecles  de  l’Egiife  , dites* 
» vous , la  puiflance  temporelle  ne  fe  mêloic 
» de  la  Religion  chrétienne  que  pour  la  per- 
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» fécuter.  Du  refte , la  hiérarchie  eecléfiafîique 
W lui  étoit  totalement  étrangère.  Ainfi  nulle 
» conféquence  à tirer  contr  elle  de  ce  qui  fe 
» pafîoit  à cette  époque  ». 

Je  vous  accorde,  Monfieur,  qu’on  ne  peut 
rien  conclure  de  tous  les  Evêchés  qui  ont  été 
érigés  jufqua  la  converfïon  des  Empereurs  au 
commencement  du  quatrième  fiecle  , & jufqu  a 
la  converfion  de  Clovis  en  France  à la  fin  du 
cinquième.  Mais  depuis  cet  inftant , où  les 
Princes  ont,  félon  vous,  acquis  la  fouveraineté 
de  tous  les  objets  mixtes  , ils  ont  pu  renverfer 
les  Diocèfes  établis  pendant  leur  infidélité.  Il  y 
en  a eu  beaucoup  d’autres  érigés  de  nouveau 
depuis  ces  époques.  Ainfi  on  vous  accordera 
que  tout  ce  qui  s’eft  paffé  auparavant  ne  prouve 
rien  ni  pour,  ni  contre.  Une  poffeflioa  uni- 
forme depuis  le  quatrième  ou  le  cinquième 
fiecle  doit , ce  me  femble  , être  d’un  grand 
poids. 

« A l’égard  des  fideles  nouvellement  initiés, 

continuez-vous,  ils  étoient  hors  d’état  de 
>>  rien  régler  d’eux-mêmes.  Cependant  on  ne 
i>  leur  donnoit  pas  un  Evêque  fans  les  confulter. 

» On  connoifloit  & l’on  pratiquoit  cette  vérité 
» eternelle  , que  tout  gouvernement  a pour  but 
» le  bien  de  celui  qui  eft  gouverné , & non 
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* pas  de  celui  qui  gouverne  ; tout  fe  faifoit  dans 
æ le  même  efprit. 

55  Dans  la  fuite  les  Evêques  fe  rendirent  les 
» feuls  maîtres.  Ils  devinrent  fi  redoutables 
a»  aux  Princes  , que  ceux-ci  furent  obliges  de 
» fermer  les  yeux  fur  leurs  entreprifes. 

» Quiconque  ofoit  leur  réfifter  ne  tardoit 
» gueres  à s’en  repentir.  Comment  leur  auroit- 
» on  difputé  la  connoiffance  des  objets  mixtes, 
» lorfqu’ils  ufurpoient  jufqua  celle  des  objets 
» purement  temporels  » > \ 

Ce  n’efMà  qu’une  évafion.  On  ne  peut  dis- 
convenir que  les  Evêques  liaient  beaucoup 
entrepris  fur  l’autorité  féculiere.  Mais  ces  en- 
treprifes n’on  commencé  que  dans  les  fecles 
d’ignorance.  Depuis  l’établifTement  du  Chriffo'a- 
nifme  dans  l’Empire  & en  France  , il  y a eu 
quelques  fiecles  de  lumière , où  les  deux  puif- 
fances  ont  connu  leurs  droits , où  les  Princes 
n’auroient  pas  laiffé  ufurper  impunément  leur 
autorité.  Or,  dans  cet  intervalle  de  temps , 
jamais  ils  ne  fe  font  entremis  dans  l’éreêlion 
& la  fupprefîion  des  Sièges  épifcopaux. 

Le  premier  fait  que  vous  trouviez  en  votre  fa- 
veur, vous  eft  fourni  par  Montefquieu,  dans 
l’efprit  des  Ioix,  liv.  31  , chap.  19. 

« Charlemagne  , dit-il , & fes : premiers  fuç- 
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» ceffeur , craignirent  que  ceux  qu’ils  placé- 
» roient  dans  des  lieux  éloignés  ne  fuflent 
» portés  à la  révolte  ; ils  crurent  qu’ils  trou- 
» veroient  plus  de  docilité  dans  les  Eccéfiadi- 
» ques  : ainfi  ils  érigerent  en  Allemagne  un 
» grand  nombre  d’Evêchés,  & y joignirent 
» de  grands  fiefs.  Il  paroît , par  quelques  char- 
» très,  que  les  claufes  qui  contenoient  les 
» prérogatives  de  ces  fiefs  n’étoient  pas  dif- 
« férentes  de  celles  qu’on  mettoit  ordinaire- 
» ment  dans  ces  concédions , quoiqu’on  voie 
*>  aujourd’hui  les  principaux  Eccléfiaftiques 
55  d’Allemagne  revêtus  de  la  puiffance  fou- 
» veraine.  Quoi  qu’il  en  foit , c’étoient  des 
» pièces  qu’ils  mettoient  en  avant  contre  les 
» Saxons.  Ce  qu’ils  ne  pouvoient  attendre  de 
» l’indolence  ou  des  négligences  d’un  Leude , 
» ils  crurent  qu’ils  dévoient  l’attendre  du 
» zèle  & de  l’attention  agiffante  d’un  Evêque: 
» outre  qu’un  tel  vafial  , bien  loin  de  fe  fer- 
» vir  contre  eux  des  peuples  affujétis , au- 
y>  roit  au  contraire  befoin  d’eux  pour  fe  fou- 
55  tenir  contre  ces  peuples. 

En  preuve  de  fon  récit,  Montefquieu  cite 
îè  Capitulaire  de  789,  portant  fondation  de 
l’Evêché  de  Brême.  JEile  efl:  rapportée  dans  les 
Capitulaires  de  Baluze,  tom.  1 , pag.  245.  Vous 
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citez  encore  Smith  , qui  dit , dans  fon  hil- 
toire  des  Allemands , que  « Charlemagne 
» donna  de  grandes  richefles  aux  Evêchés 
*>  qu’il  avoit  érigés  , afin  que  les  Evêques  fuf- 
» fent  en  état , dans  le  cas  où  les  Saxons  re- 
» tourneroient  au  paganifme,  ou  fe  révolte- 
•»  roient  contre  l’Empire,  de  les  réprimer  avec 
m les  armes  temporelles  ». 

Belle  réflexion,  & bien  honorable  à la  mé- 
moire de  Charlemagne  ! Il  a placé  à Brême , 
& dans  d’autres  villes  de  Saxe , des  Evêques 
qui  pufifent  au  befoin  maffacrer  leurs  Diocé- 
fains. 

On  lit  dans  Thiftoire  des  villes  Anféati- 
ques , que  « Charlemagne , après  avoir  dompté 
» les  Saxons  , établit  plufieurs  Evêchés  dans  leur 
» pays.  En  789 , il  donna  pour  Evêque  à la  ville 
» de  Brême  l’Anglois  Wilhad  , parce  qu’il 
» connoifToit  la  langue  du  pays,  qui  e'toit  la 
» même  qu’on  parloit  dans  le  fien , & fur- 
» tout  parce  qu’éminent  en  favoir  & en  piété , 
» il  étoit  le  plus  propre  à éclairer  des  hom- 
» mes  plongés  dans  la  plus  profonde  igno- 
» rance  ». 

Je  pourrois  faire  obferver  le  concert  de  vos 
biftoriens.  Montefquieu  & Smith  prêtent  à 
Charlemagne  des  vues  purement  politiques 
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dans  rétabli ITement  des  Evêche's.  D’autres,  un 
peu  moins  déraifonnables , difent  qu’il  s’eft  pro- 
pofé  en  cela  l’inlfrudion  & la  converfion  des 
Saxons. 

« Ce  fut  auffi  Charlemagne , ( fuivant'la  même 
» hiftoire)  qui  mit  un  Evêque  a Hambourg.  Il 
» établit  tout-à-la-fois  dans  cette  ville  un  gou- 
» vernement  eccléfiaftique  & un  gouvernement 
a>  militaire. 

» Un  autre  recueil  attelle  que  Charlemagne 
» érigea  de  même  l’Evêché  de  Merfburg. 

» Ce  fut  encore  ce  Prince  qui  transféra  l’E- 
» vêché  de  Saiîngllete  , maintenant  Oûerwick, 
» à la  ville  d’Halberfladt  ». 

Je  dis  que  tous  ces  faits  font  autant  de  fables.1 
C’efi:  ma  première  réponfe,  & ce  ne  fera  pas 
la  feule.  Vous  faites  grand  fonds  fur  la  chartre 
de  fondation  de  l’Evêché  de  Brême.  Vous  dites 
que  « fa  forme  , Si  les  termes  dans  lefquels  elle 
» efl  conçue  , ne  permettent  pas  de  douter  que 
» cette  ére&ion  n’ait  été  faite  par  Charlemagne 
» feul , & fans  aucun  concours  de  la  puifîance 
» fpirituelle  ».  Je  foutiens  , moi , qu’elle  n’eft 
digne  que  de  mépris , & que  la  fauffeté  & la 
fuppcfition  percent  de  toutes  parts.  La  le&ure 
de  la  pièce  peut  feule  décider  entre  nous.  Elle 
efl  longue  & ennuyeufe  : il  faut  cependant  en 
donner  l’extrait. 
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Charlemagne  y dit  que  , par  îe  fecours  de 
Dieu  , il  a vaincu  les  Saxons  toujours  rebelles, 
êc  les  a amenés  à recevoir  le  baptême  , & à 
payer  la  dîme  aux  Prêtres.  Vide  lie.  / ut  qui  noftræ 
poteflatis  jugum  haclenus  ferre  detreétaverunt , vieil 
jam , Deo  grattas,  & armts  & flde  Domino  & 
Salvatori  nofro  Jeju  Chriflo  & SacerdoUbus  ejus , 
omnium  fuorum  jumenterum  & fiuckium  totujque 
culturœ  décimas  ac  nutritum  divites  ac  pauperes 
legaliter  corflricîi  perjolvant. 

Il  a réduit  le  pays  des  Saxons  en  province  , 
fuivant  l’ufage  des  Romains.  Il  Ta  partagé  entre 
les  Evêques.  11  en  a offert  à faint  Pierre  la- 
partie  fente  ntrionale , & il  établit  un  fiége  épif- 
copal  dans  la  Wigmodie , en  un  lieu  nommé 
Brême.  Proinde  omnem  terram  eorum  anîiquo 
Romanorum  more  in  provin  ciam  rédigent  es , & 
inter  Epijcopos  ctrto  limite  dl {terminantes  , Jep~ 
ientrionalem  illius  partem  , quœ  ef  pifeium  uber - 
tate  diîijfima.  , & ptcoribus  alendis  habetur  aptif- 
fima  , pio  Chriflo  & Apoflolorum  fuorum  i principe 
Petro  , pro  gratiarum  aclione  devotè  obtulimus  , 
fibique  in  Wigmodia  , in  loco  Bremon  , vocato 
fuper  flumen  Wirraham  , Ecclefiam  & Epifcopa- 
lem  flatuimus  Catkedram. 

Il  foumet  dix  bourgs  à ce  Diocèfe  , dont  il 
change  les  anciens  noms , & qu’il  partage  en 
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deux  provinces:  Haie parochiœ  detempagos  fui* 
jecimus  , quos  etiam  abjeclis  eorum  antiquis  vo~ 
cabulis  & divifionibus  , in  duas  redegimus  provin - 
cias  y iis  appdlantes  nominibus  , Wigmodiam  & 
Lorgoe. 

Il  ordonne  que  tous  les  habitans  de  foixante- 
dix  métairies  qui  font  dans  cette  enceinte  > 
payent  exa&ement  la  dîme  : Infuper  ad  prœ- 
fatœ  conflructionem  Ecclefiœ  in  fupradichs  pagis 
feptuaginta  manfos  cum  fais  colonis  offerentes  to- 
nus hujus  parochiœ  incolas , dteimas  fias  Eccle - 
fnz  fuoquc  provijori  fideliter  perfolvere  hoc  noflrœ 
Majeftatis  prœcepto  jubemus , donamus  & confia 
mamus. 

Par  ordre  du  Pape  Adrien  , & de  l’avis  de 
Lullon  , évêque  de  Mayence  , & de  tous  les  au- 
tres Evêques  préfens , il  donne  cette  Egîife 
à Willehad  , qu’il  a fait  facrer  premier  Evê- 
que le  io  Juillet , pour  y annoncer  l’Evangile  : 
Adhuc  etiam  fummi  Ponùficis  & univerfalis  Pa- 
pes Adriani  prœcepto , neenon  & Mongontiacenfis 
Epifcopi  Lullonis  , omniumque  qui  affuere  Pon - 
tificum  confilio  , eamdem  Bremenfim  Ecclejiam 
cum  omnibus  fuis  appendices  WiUehado  proba- 
bilis  vîtes  ver o coram  Deo  & Sanclis  ejus  commi - 
Jimus  : quem  etiam  primum  ejujdem  Ecclefæ  3 
Idus  Juiii  confecrari  fccimus  Epîfcopmn  - ut  po->. 
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palis  divini  ftmina  verbi , fccundum  datam  phi 
fapientiam  , fideliter  difpenfando  , & novellam 
hanc  Ecclefiam  canonico  ordine , & monaflerialt 
eompetentiâ  utiliter  infirucndo , intérim  planta  & 
riget , quoufque  precibus  Sanclorum  fuorum  exo-> 
ratus  incrcmentum  det  omnipotent  Dots* 

Vous  affirmez,  Monfieur,  qu’il  fuffit  de  lire 
la  piece  pour  être  convaincu  que  Charlemagne 
a érigé  l’évêché  de  Brême  , fans  aucun  con- 
cours de  la  puiflance  eccléfiaftique.  Cette  claufe 
me  paroît  peu  propre  à confirmer  votre  affier- 
tion.  Car  fi  Charlemagne  a confulté  le  Pape  & 
les  Evêques  fur  le  choix  du  fujet  qui  devoït 
être  pourvu  de  l’évêché  , penfez-vous  qu’il  n’ait 
pas  agi  de  concert  avec  eux  dans  l’éreêtion  de 
l’évêché  même  ? N’eft-il  pas  évident  d’ailleurs 
que  leur  confentement  étoit  indifpenfable  ? A 
quoi  ferviroit  l’ére&ion  de  l’évêché  , fans  une 
perfonne  qui  pût  le  remplir  ? C’eft  la  confécra- 
tion  feule  qui  donne  ce  pouvoir.  Croirons-nous 
que  les  Evêques  auront  confacré  malgré  eux  un 
Prêtre  pour  un  fiége  épifcopal , à f établiiïe- 
ment  duquel  il  n’auroit  eu  aucune  part  ? 

Willehad  a fait  comprendre  à Charlemagne , 
que  le  diocèlé  qu’on  lui  affigne  ne  fuffifoit  pas 
pour  faire  vivre  tous  les  Prêtres  qui  y étoient 
employés  \ & en  conféquence  le  Prince  y joint 
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une  partie  de  la  Frife.  Innotuit  etiam  idem  ve* 
Tierabilis  vir  fer enitati  nojirce  eam  quam  diximus 
Parrochiam  , propter  barbarorum  infeftantium 
pericula  feu  varios  eventus  qui  in  ea  foLent  con~ 
tingere  , ad  fuflentacula  five  fiipendia  Dei  Jervo- 
rum  inibi  militantium  Deo  , minime  fufficere 
pojfe . Quamobrem  quia  Dominas  omnipottns  in 
gente  Frefonum , ficut  & Saxonum  , oflium  fidei 
aperuit , partem  prœnominaiœ  regionis  , videlicet 
Frefiœ , quæ  contigua  huic  Parrochiœ  ejfe  dignof- 
citur , eidem  Bremcnfi  Ecclefnz  fuoque  provifôrt 
Willehado  Epifcopo  ejufque  fuccejforibus  perpe - 
îualiter  delegavimus  reîinendum . 

On  voit  par-là  que  Charlemagne  ne  fe  char- 
geoit  pas  de  fiipendier  les  Minières  de  l’Eglife. 
Il  vouloit  qu’ils  enflent  un  revenu  attaché  à 
leur  titre. 

Afin  que  perfonne  n’étende  à l’avenir  fon 
autorité  fur  le  nouveau  diocèfe , les  limites  en 
font  fixées  dans  le  plus  grand  détail  ; il  y a 
une  douzaine  de  lignes  qui  ne  comprennent 
que  des  noms.  On  s’imagine  voir  l’enclave  d’un 
fief  depuis  un  tel  chemin  jufques  à un  tel 
ruiflTeau  : de-îà  jufqu’à  un  bois , &c. 

Cette  piece  efi:  datée  du  fécond  jour  des 
Ides  de  Juillet  , l’an  789  , indi&ion  XII,  la 
vingtième  année  du  régné  de  Charlemagne. 
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Tel  eft  fa&e  contre  lequel  je  m’infcns  en 
faux.  Je  vous  dois  les  preuves  de  mon  infcriptiotv 
Je  les  puiferai  dans  Pfeffinger.  Il  a compofé  en 
quatre  gros  volumes  in  - 4°  un  commentaire 
fur  les  Institutions  au  droit  public  de  Vitriarius. 
Il  a eu  occafion  d’y  parler  de  l’évêché  de  Brême , 
& des  autres  prétendus  érigés  en  Saxe  par  Char- 
lemagne. Il  regarde  la  piece  dont  il  s’agit,  comme 
plus  que  fufpeêle.  Eginhart  ne  dit  rien  de  cette 
prétendue  éreétion  d’évêché  ; & quand  un  fait 
de  quelque  importance  ne  fe  trouve  pas  dans 
fon  hiftoite,  c’eft  un  fort  préjugé  de  fa  faufleté,' 
Il  eft  certain  d’ailleurs  que  Charlemagne,  depuis 
fon  avènement  au  trône  en  768  , a été  en  guerre 
continuelle  av’ec  les- Saxons  jufques  en  804.  Dans 
cet  intervalle  de  temps,  ils  ont  été  continuelle^ 
merit  vailicùs , fournis  & révoltés.  L’auteur  le 
prouve  par  le  témoignage  de  tous  les  hiftoriens.1 
Comment  ferdit-ii  donc  pofiibîe  que  Charlema- 
gne eût  réduit  la  Saxe  en  province  de  fon  empire, 
& qu’il  eût  aflujéti  les  Saxons  à payer  la  dîme , 
cbriime'cèla  eft  énoncé  dans  la  prétendue  char-’ 
tre  de  l’ére&ion  de  l’évêché  de  Brême  (1)  ? 


(1)  Ipfum  diploma  non  male  examini  fubjiciatur  ; 
cjuomodo  enim  potuit  Rex  omnem  Saxonum  terrain  in 

proyinciam  redigere  , ouos  nondum  deyictos  habuit  l 
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On  a vu  que  l’année  de  Plncaf dation  étoît 
marquée  dans  cette  prétendue  chartre.PfefRnger 
y trouve  une  nouvelle  preuve  de  fauffeté.  Il  in- 
voque le  pere  Mabillon  dans  fa  diplomatique 
fuivant  lequel  tous  les  diplômes  de  la  fécondé 
race , qui  concernent  les  églifes,  les  monafteres 
Si  les  particuliers , n’expriment  que  les  années 
du  régné , & non  celle  de  Jefus-Chrift.  Ce  n’eft 
que  fous  Charles-le-Gros  qu’on  trouve  des  pièces 
vraies  , où  les  deux  époques  de  l’Incarnation  & 
de  l'Empire  foient  réunis. 

Pfedinger  cite  un  grand  nombre  d’auteur* 
modernes  qui  ont  examiné  & contefté  cette 
dredion  d’Evêchés  en  Saxe  par  Charlemagne. 
C’en  eft  plus  quil  n’en  faut  pour  rendre  le  fait 
au  moins  douteux. 

Une  autre  réflexion  qui  fortifie  beaucoup  ce 
doute , c’elt  que  Charlemagne  n’aura  érigé  d’E- 


Quinam  erant  Epifcopi , inter  quos  , certo  limite,  pr^ 
vinciam  iftam  difterminavit  ? Quales  fundavit  Carolus 
în  Saxonia  Epifcopales  fedes , durante  bello  , nullum 
unquam  atrocius  geftum  , populis  pertinaciter  Chrif- 
tiana  facra  refpuemibus  ? Cur  nulla  hujus  rei  fa6ta 
mentio  in  pacificationis  inftrumemo,  an.  804.  Quo  jure 
ademic  tune  Præfuîibus  Imperator  , quæ  femel  inter 
eos  divifa,  dudum  facris  utibus  mancipaverat.  ( Pfeffinr 
ger  in  Vitriarium  , Tom»  I > Lib,  I,  Tit.  II,  p.  ). 
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vêchés  qu’en  Saxe.  Pendant  un  régné  afîèz  long 
il  n'en  aura  établi  aucun  , ni  en  France,  ni  dans 
toutes  les  autres  portions  de  fon  vafte  Empire. 
Ce  Prince  étoit  convaincu  qu'il  étoit  de  droit 
le  créateur  des  Evêchés , & il  n’en  aura  jamais 
établi  qu’en  Saxe.  N’y  auroit-il  eu  dans  toute  l’é- 
tendue de  fa  domination  que  cette  feule  pro- 
vince , où  l’établiÆement  d\m  Evéché  auroit  été 
néceffaire  ou  utile  ? Citez-nous  des  exemples 
d’E vêchés  érigés  en  France  ou  dans  d’autres  pays; 
par-là  vous  rendrez  un  peu  plus  vraifemblable 
ïereâion  des  Evêchés  en  Saxe. 

De  plus,  ces  prétendus  Evêques  de  Saxe  font 
morts.  Indiquez-nous  les  fucceÆèurs  que  Charle- 
magne leur  a donnés.  La  prétendue  ére&ion  de 
l’évêché  de  Brême  eft  du  mois  de  Juillet  789.' 
Le  pere  Mabillon , dans  fes  a&es  BénédiéHns , 
rapporte  la  vie  de  faint  Vilîead  , où  fa  mort  efl 
marquée  au  7 Novembre  789.  Charlemagne,  qui 
avoir  créé  l'Evêché  de  Brême  , & qui  l'en  avoir 
. pourvu,  l’aura  fans  doute  remplacé.  Les  autres 
prétendus  Evêques  Saxons  n'étoient  pas  plus  im- 
mortels. Donnez-nous  leur  catalogue , fans  quoi 
je  perlifterai  de  plus  en  plus  à regarder  leur  créa** 
fion  comme  une  fable. 

Mais,  Moniteur,  je  ne  fuis  pas  un  adverlaire 
de  mauvaife  humeur.  Je  veux  vous  mettre  à 
ïaife, 
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Je  fyppofe  vraie  pour  un  moment  la  fon- 
dation des  Evêchés  de  Brême  & des  autres 
par  Charlemagne.  Je  demande  ce  que  vous 
pouvez  en  conclure.  Je  vous,  foutiendrai  d’a- 
bord dans  l’hypothèfe  où  je  me  place  par 
çomplaiiance , que  Charlemagne  avoit  obtenu 
du  Pape  Adrien  , d’un.  Concile  de*  Rome  , 
la  p epiihlipn.  d’agir  ainli.  J’ai,  déjà  rendu  cette, 
affertion  bien  vraisemblable  par  qnp  claufe  de 
îa,  pièce. -même  .-cjue; : von&. .m’oppofez.  J’ai  d’ail- 
leurs  lin  garant  qaL^v^ajt  .bien  .cette  ,•  piece.T 
Ouvrez  le  décret  de  /Gratien;,  & vous. y verrez, 
difbnâion  , -6  g,.., . çhap.^a^  ^qi/ Adrien  -a  ?prié 
Charlemagne  de  vaiir;  à Romq  pour  defendrô 
les  ppffejlîons  de  l’Egliie.  ,Ce.jEVince  y étant 
arrivé  , a été  reçu  honorable  nient  par  le  Pape', 
qui  ,-dans  un  Conqtle  compofé  de  cent  cinquante- 
tjfojs  Evêques  Abbés  % lui  a donné  le  droit 
d’élire  le  Pontife  romain  , de  régler  le'  Siéger 
apoftolique;.  Charlemagne  a reçu  auffi  la  dignité 
de  Patrice, 7&\le  droit  de  donner  l’irçveftiture  des* 
Evêchés  ck  Archevêchés  dans  toutes  les  Provin- 
ces. Epîfcopcs  & Arckiepifcoposper  Jlngiilas  Pro - 
vincias  ab  eo  irivejlituram  accipert  definivit.  'Celui 
qui  n’avoit  pas  été  invefli  par  Charlemagne  ne 
pouvait  pas  être  confacré.  Si  quelqu’un  contre- 
venoit  à ce  décret , il  étoit  excommunié , & 
fes  biens  confifqués,  Je 
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je  ne  crains  pas  que  vous  prétendiez  qùC 
c eft  une  pièce  fauffe , ce  qui  n’eft  par  rare 
dans  le  décret.  Il  ne  vous  fieroit  pas  de  faire 
le  difficile  fur  ce  point , après  que  je  viens  de 
vous  paffer  la  vérité  de  la  fondation  de  l'Evêché 
de  Brême. 

Me  direz-vous  que  le  Pape  n’a  pas  donné  à 
Charlemagne  le  pouvoir  de  fixer  les  limites 
des  Diocèfes’,  mais  feulement  d’en  accorder 
l’inveftiturê  ï II  eft  impoffible  d’accorder  Fin- 
veffiture  d’un  fiége  qui  n’exifte  pas.  Pour  pou- 
voir en  inveftir,  il  faut  commencer  par  le 
créer. 

Vous  chicanerez  peut-être  fur  cette  réponfe  5 
Vous  trouverez  qu’elle  n’eft  pas  bonne.  Il  faut 
donc  vous  en  propofer  d’autres. 

Eh  bien , Monfieur , mettant  à l’écart  le 
chapitre  Adrianus * je  foutiens  qu’jl  eft  im- 
poffible , oui , phyfiquement  impoffible , qu’un 
Prince  érige  un  Evêché  fans  le  confentement 
& le  concours  de  la  puiffanee  eccléfîaftique. 
11  me  femble  en  effet  qu’il  n’y  a point  d’E- 
vêché  fans  Evêque.  Or  , tant  qu’il  n’y  a qu’un 
terrain  toifé,  un  palais  conftruit,  des  revenus 
affurés  i & un  fujet  défigné  * je  ne  vois  point 
encore  d’Evêque  ; j’apperçois  feulement  un 
plan  j un  projet  d’Evêehé.  Ce  qu’il  y a dé  plu» 
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eflentîel,c*eft  un  Prêtre  qui,  par  la  confecratïon ; 
a reçu  le  pouvoir  de  remplir  les  fondions  e'pif- 
copales.  Tant  que  cette  confécration  n’aura  pas 
été  faite , quoique  tout  le  prélude  exifte  depuis 
dix  & vingt  ans , il  n’y  aura  point  encore 
d’Evêque  , ni  par  conféquent  d’Evêché. 

Vous  ne  m’oppoferez  pas,  je  l’efpere , que 
l'Evêché  fubfifte  pendant  la  vacance  du  fîégè. 
Ma  répliqué  feroit  prompte  ; c’eft  que  s’il  n’y  a 
pas  alors  d’Evêque  dans  le  fait , il  y en  a un 
dans  le  droit.  Ceft  la  mort  qui  a fait  dilpa- 
roître  l’Evêque  pour  quelques  momens.  Les 
Canons  obligent  à lui  donner  au  plutôt  un 
fuccefleur  ; ce  cas  reflembîe  bien  peu  à celui 
où  il  y a une  chaire  épifcopale  toujours  vuide^ 
où  perfonne  ne  s’eft  jamais  affis , & n’a  jamais 
eu  droit  de  s’affeoir. 

Diroit-on  que  le  Roi,  qui  a fondé  un  Evêché, 
forcera  les  Evêques  à confacrer  celui  qu’il  s 
nommé , & que  Charlemagne  a dit  : confecrari 
jujjimus  ? Cela  feroit  infoutenable.  Jamais  on 
n’obligera  un  Evêque  à facrer  quelqu’unpour 
un  fiége  à l’établifTement  duquel  l’Eglife  n’a 
pas  concouru , ou  qui  manque  des  qualités 
requifes  pour  l’épi fcopat. 

Je  conclus  delà , & je  crois  y être  bien 
fondé , qu’il  ne  peut  pas  fe  faire  que  Gbarle-! 
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magne  ait  érige  des  Evêche's  fans  le  cotiferi* 
tement  de  la  puiffance  eccléfiaffique.  Ainfi,  ou 
cette  éreêh'on  eft  un  conte  » ou  elle  a été  faite 
de  concert  avec  les  Evêques. 

J’ai  encore  d autres  réflexions  à vous  propo* 
fer  fur  ce  point.  Et  i°  ^pourroit-on  argumenter 
de  ce  qui  fe  feroit  palfé  dans  un  (cas  extraor- 
dinaire. C’eft  une  nation  entière  convertie  au 
Chriftianifme  , qui  n'a  par  conféquent  jamais 
eu  ni  Prêtre  i ni  Evêque.  Le  conquérant  qut 
l’a  fubjuguée  > veut  faire  régner  Jefus  - Chrift 
par-tout  où  il  régné  lui-même.  Il  eft  animé 
d'un  faint  zele  pour  rendre  chrétien  fes  nou- 
veaux (ujets.  Dans  cette  vue  * il  leur  donné  lui- 
même  un  Evêque.  C’eft  un  cas  finguher  & ex- 
traordinaire , dans  lequel  il  eft  difficile  de  fuivre 
les  réglés  communes.  On  ne  peut  tirer  aucune 
conféquence  de  faits  de  ce  genre* 

Je  vous  demanderois  encore  fl  vous  regarde* 
le  fiecle  de  Charlemagne  comme  un  flecle  de 
lumière.  Il  faudroit  pour  cela  que  vous  n’eufiîez 
pas  lu  les  Capitulaires.  L’ignorance  du  temps  y 
éclate  à chaque  page.  Ce  n’eft  donc  pas  dans  les 
événemens  de  cette  époque  qu’il  faut  cherche^ 
l’efprit  & la  véritable  difeipîine  de  FEglife* 

En  voilà , je  crois , plus  qu’il  n’en  faut  pouv 
écarter  les  faits  relatifs  à Charlemagne,  Vous  ect 

C'a, 
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%pbje&ez  deux  autres  : Henri  l’Oifeleur  établit  un 
Evêque  à Meîffen , afin  qu’il  fût  la  première 
digue  contre  les  incurfions  des  Hongrois. 

C’eft  une  chofe  finguliere  qu’un  évêché  créé 
pardes  Princes.  Auffi  leur  prête-t-on  pour  cela 
des  motifs  finguliers.  On  a vu  ceux  que  Montef- 
quieu  & Schmidt  attribuoient  à Charlemagne. 
Ici  ce  n’efi:  pas  pour  le  falut  des  habitans  de 
Meiffen  , qu’on  leur  donne  un  Evêque.  C’eft 
pour  fervir  de  digue  aux  incurfions  des  Hon- 
grois. Des  Evêques  établis  dans  cette  vue  font 
des  Capitaines,  & non  des  Minières  de  l’Eglife. 

Henri  Léon  , Duc  de  Saxe  & de  Bavière  ; 
transféra  en  1162  l’Evêché  d’Altenbourg  à Lu- 
beck. 

Vous  avez  oublié  une  petite  circonftance  qui 
xvous  a paru  indifférente.  C’efl:  qu’il  a fait  cette 
tranfiation  fur  les  inftances  de  Gérolde , évêque 
d’Altembourg , parce  que  cette  Ville  étoit  en- 
tièrement ruinée.  C’eff  ce  que  vous  pourrez 
voir  dans  Pfeffinger  que  j’ai  déjà  cité , tom.  I 
pag.  124.7  & fuivantes.  Il  cite  les  propres  ter- 
mes des  Hiftoriens  contemporains  qui  le  difene 
expreffément. 

Dans  le  dernier  fiecle  , l’Evêché  de  Maillezaîs 
a été  transféré  à la  Rochelle.  Le  Pape  a fait  cette 
tranfiation,  c’eft  l’abus  courant  parmi  nous  de- 


( 37  ) 

puis  environ  mille  ans.  Si  elle  eût  été  faîte  par  le 
Roi  feul , furies  prières  & la  follieitation de  i’Evê- 
que  de  Maillezais,  je  ne  prétends  pas  que  le  pro- 
cédé eût  été  parfaitement  régulier.  On  ne  pourroit 
certainement  pas  en  inférer  que  la  tranflation 
des  évêques  appartînt  k la  jurisdiclionféculiere.  A 
quoi  dès-là  peut  vous  fervir  la  tranflation  de 
l’Evêehé  d’Altembourg  à Lubeck  ? 

J’ai  une  derniere  obfervation  à propofer,  qui 
s’applique  à tous  les  faits  de  ce  genre  employés 
par  vous  ou  par  d’autres.  Ne  mettriez- vous  au- 
cune différence  entre  l’éreêïion  d’un  Evêché  & 
fon  extinction  ? Elle  eft  cependant  fort  grandes 
Les  peuples  qui  n’ont  jamais  eu  d’Evêques  reçoi- 
vent une  faveur  par  l’éreélion  d’un  nouvel  Evê- 
ché. Qifon  en  fupprime  un  qui  fubfifte  depuis 
pîufieurs  fiecles,  on  leur  enleve  un  avantage  dont 
ils  font  en  poffeflion  depuis  très-long-temps , & 
que  l’Eglife  avoit  jugé  néceffaire  à leur  falut* 
L’éredion  d’un  Evêché  ne  fait  que  du  bien , & 
ne  nuit  à perfonne.  Son  extinâion  fait  tort  aux 
Fideles.  Elle  enleve  d’ailleurs  à l’Evêque  fon  éta ty. 
& l’exercice  d’une  autorité  qui  lui  avoit  été  con- 
fiée par  l’Eglife.  Il  y a plus,  fes  archives  ne 
fourniifent  point  d’exemple  de  fuppreflion  d’E- 
vêché  faite  par  la  puiffance  fpirituelle.  On  au- 
soit  peine  à en  trouver  d’autres  que  celui 
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î’Evéché  de  Bourg  en  Brefîei  établi  & fup-; 
primé  prefque  en  même-temps  par  le  Pape,; 
Cependant  vous  accordez  libéralement  àrAfTem- 
blée  Nationale  îa  liberté  d’éteindre  tant  d’Evê~ 
çhés  qu’elle  voudra  ; & pour  preuve  unique» 
vous  rappelez  des  faits,  pu  fabuleux  ou  non 
probans, 

Vous  avez  cité  tous  ces  exemples,  dites-vous* 
« pour  détruire  plus  complet tement  l’impreffioti 
v qu’avoit  pu  faire  l’afTertion  hafardée  dans  la 
..  » confultation  pour  les  Evêques  fur  la  prétendue 
9 potTeflîon  invariable  de  l’autorité  fpirituelle 
en  fait  d’éreftion  d’Evêçhés  », 

Eft-ce  à vous  qu’on  peut  reprocher  des  affer- 
mons hafardées?  Eft-ce  aux  Confultans  que 
vous  combattez?  Le  public  en  jugera. 

Malgré  cette  efpeçe  de  gafconade , vous  fen^ 
fez  le  poids  de  la  pofleffian  confiante  de  la  puif- 
fançe  ecdéfiaftique , à laquelle  vous  n’oppofe? 
fieu.  Car  e’eft  à quoi  fe  réduifent  les  faits  que 
vous  pîéfçntez.  Si,  dites-vous,  c< l’autorité  term- 
» porelle  n’a  pas  ufé  plus  fou  vent  de  fon  droit,  il 
» faut  l’attribuer  aux  progrès  de  la  puiffance 
» ecdéfiaftique  qui,  en  France  comme  ailleurs, 
& n’a  çefTé  çTufurper  tes  droits  de  l’autorité  ci*- 
® vile», 

le  ne  nieraj  pas?  qu’l  la  faveur  des  ténèbres* 


/ 
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la  puiflance  eccléfiaftique  naît  ufurpé  une  partie 
des  droits  du  trône.  Mais  ees  fiecles  ténébreux 
ont  été  précédés  & foi  vis  de  temps  de  îùmîereJL 
Vous  ne  direz  pasr  je  penfe,  que  l’ignorance 
ait  régné  dans  les  fix  ou  fept  premiers  fiecles^ 
Or  y dans  ces  âges  heureux  y non-feulement  la 
puiflance  temporelle  ne  s’ingéroit  point  dans 
l’ére&ion  & la  foppreflion  des  Evêchés  ; mais 
on  ne  prenoit  pas  même  pour  cela  fon  contente» 
ment..  Sont  venus  enfoite  les  temps  de  ténèbres 
que  je  vous  abandonne.  La  lumière  a reparu 
depuis»  Nous  feriez- vous  l’injure  de  dire  que 
nous fommes. encore  aufii  aveugles  qu’on  rétoit 
aux  onzième,  douzième  & treizième  hecles?  Sous 
le  régné  de  Louis  XIV  étions-nous  encore  pion» 
gés  dans  l’ignorance  ? Alors  les  Evêchés  de  Blois^ 
d’Alais  & autres  r ont  été  érigés  par  la  puiflancfe 
eccléfiaftique.  Etions-  nous  encore  couverts  de* 
ténèbres  en  5719?  Vous  ne  connoiiïèz  peut- 
être  pa^  l’arrêt  qui  a été  rendu  le  13  Août  de 
cette  année» 

Les  gens  du  Roi  difent  dans  leur  réquifîfoire.5, 
qu’ils  ont  appris  qu’on  foilicitoit.  à Rome  l’érec- 
tion d’un  fiége  épifcopal  dans  le  bourg  de 
Saint-Dié  en  Lorraine»  Ce.  nouveau  diocèie 
feroit  compofé  d’une  portion  de  celui  de  TouL* 
& peut-être  d’autres  diocèfes  5 dont  les  Eglife^l 

C y 
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cathédrales  font  dans  l'étendue  du  royaume» 
te  Roi  à un  intérêt  fenfible  d'empêcher  un 
«établi (Tement , qui  tend  k diminuer  la  dignité 
de  ces  Ëglifes  , dont  il  eft  le  prote&eür  & le 
patron. 

Nos  Rois  n?ont  jamais  cru  pouvoir  donner 
leur  confentement  à une  pareille  ére&iôn  ',  fans 
abandonner  un  des  droits  les  plus  éminens  de 
leur  royauté, 

Dès  le  commencement  du  fiecle  paffé , le 
Duc  Henri  de  Lorraine  fit  des  démarches  au- 
près de  Clément  VIII  pour  faire  ériger  un 
Evêché  dans  la  ville  de  Nancy»  Ce  Pape  ne 
crut  point  devoir  déférer  à fa  demande,  fans 
l’avoir  communiquée  auparavant  au  Miniftre  du 
Roi  Henri-le-Grand , qui  étoit  alors  à Rome  ; 
fur  le  refus  fait  par  le  Roi  d’y  confentir , la  de- 
mande du  Duc  de  Lorraine  fut  entièrement 
rejettée. 

En  vain  après  la  mort  de  Henri-le-Grand 
ce  Duc  & fon  fuccefieur  Charles  IV  employer 
rent  les  inftances  les  plus  vives  auprès  de  îaReine- 
Mere  du  Roi  Louis  XIII,  & auprès  de  ce 
Frince  lui -même,  lorfquil  fut  parvenu  à là 
majorité»  Ellês  n’eurent  pas  plus  de  fuccès  que 
çelies  qui  avaient  été  faites  à Henri-le-Grand. 

Le  Roi  ne  connoiRant  aucun  tribunal  pour 
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les  droits  foaverains  de  la  couronne,  ne  doit 
pas  auflî  fouffrir  que , ni  les  Evêques  dont  on 
veut  démembrer  les  diocèfes , ni  aucuns  autres 
de  fes  fujets  , foient  traduits  à Rome  pour 
.confentir  à cette  éreétion. 

Sur  cet  expofé,  M.  de  Lamoignon  , Avocat-» 
Général , a conclu  à ce  qu’il  fut  fait  inhibitions 
êc  défenfes  à l’Evêque  deTouI,  au  Chapitre,  de 
ladite  Eglife , & à tous  Evêques , Chapitres  & 
autres  perfonnes  , de  comparoir,  ou  répondre 
à aucunes  affîgnations  ou  citations  qui  leur  au- 
roient  été  ou  pourroient  être  faites,  pu  données 
en  Cour  de  Rome  , en  quelque  forte  & ma- 
niéré que  ce  puifîe  être , notamment  en  ce 
qui  concerne  la  prétendue  ére&ion  d’un  Evê- 
ché dans  la  Lorraine , au  lieu  de  Saînt-Dié  ou 
ailleurs;  qu’il  leur  foit  fait  pareilles  inhibitions 
& défenfes  de  donner  & prêter  aucun  confen- 
tement  à ladite  ére&ion,  ni  à aucun  démem- 
brement de  portion  de  leurs  diocèfes , union 
de  bénéfices  t ou  d’aucuns  biens  temporels 
d’iceux. 


C’eft  ce  qui  a été  ordonné  par  l’arrêta 
Ainfi,  en  1719,  le  Parlement  de  Paris  bor® 
noît  le  droit  du  Roi  à confentir  ou  difTentîr  à 
1 ereélion  d’un  Evêché , ne  doutant  pas  qu’elle 
ne  dût  être  prononcée  parla  puifFance  ecclé- 
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tes  deux  Evêchés  de  Saînt-Dié  & de  Nancy 
ont  été  établis  depuis  environ  dix  ans , du  con- 
fentement  du  Roi.  Ils  Font  été  par  le  Pape; 
Jamais  perfonne  n'avoit  cru  parmi  nous , qu'ils 
puflent  l'être  par  la  puiflance  féculiere.  Votre 
confultation  eft  un  nouvel  aftre  qui  fe  lève  fur 
l’horifon  de  la  France,  pour  difliper  les  nuages 
& percer  les  profondes  ténèbres  où  nous  croun 
piflîons. 

Si  vous  nous  accufîez  d'ignorance  , en  ce 
que  nous  foufFrons  que  le  Pape  érige  des  évê- 
chés en  France,  je  me  joindrors  à vous.  Mats 
en  cela  il  y a entreprife  d'un  Minière  de  l’E- 
glife  fûr  l’autre.  Les  deux  puiflances  n'ont  jamais 
eu  de  débats  entr'elies.  Nos  Rois  ont  toujours 
rendu  hommage  à l'autorité  eccléfiaftique  fur 
ce  point.  Vous  nous  apprenez  que  l'Aflemblée 
Nationale  a plus  de  pouvoir  qu’eux  , & qu’elle 
a droit  de  s'écarter  de  la  route  qu'ils  ont  tou-* 
jours  fuivie. 

Vous  vous  précautionnez  en  vain  contre  le 
moyen  de  prefcription.  Je  fuis  bien  éloigne  de 
croire  qu'elle  puifiè  avoir  lieu  en  pareille  ma- 
tière , ce  feroît  trahir  la  caufe  de  l’Eglife  que 
de  la  défendre  par  un  tel  moyen.  On  fe  fe*t 
de  la  prefcriptkm  , lorfqu’on  a le  titre  contre 
fcL  Ici  la  poilefhon  eft  alléguée  , comme  l’exé-. 
cution  & la  confirmation  du  titre- 
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Vous  croyez  pouvoir  rendre  inutile  aux  Evê- 
ques la  pofîefîion  du  Pape  fur  l’ére&ion  des 
évêchés.  « Depuis  neuf  ou  dix  fiecles,  ce  font 
vos  termes  , » ils  n’en  ont  érigé  aucun.  Ils 
» n’ont  jamais  réclamé  le  droit  de  le  faire.  Ils 
» n’ont  jamais  accqfé  le  Pape  d’entreprife.  La 
r>  condefcendance  du  Prince  pour  l’Evêque  de 
3»  Rome  n’a  pas  befoin  d’être  expliquée.  D’ail- 
» leurs , celui-ci  ne  pouvoit  rien  faire  fans  le 
» confentement  du  Prince  , fop  privilège  n’é- 
s>  toit  donc  pas  tout-à-fait  exclusif  ». 

Si  j’avois  appris  par  récit , quun  ouvrage  , por- 
tant votre  nom  , renfermoit  un  raifonnement  de 
ce  genre  , j’aurois  crié  à la  calomnie.  Qu  oiî 
Monfieur  , la  poflefEon  du  Pape  ne  fera  pas 
celle  de  la  puiflànce  eccléfîaftique  > A-t-il  joui 
à autre  titre  qu’à  celui  de  premier  des  Evê- 
ques, de  Chef  vifbîe  & miniftériel  de  l’Eglife? 
Il  a joui  par  ufurpation  fur  fes  collègues.  J’en 
conviens.  Ils  font  inexcufables  de  l’avoir  fouf- 
fert , prefque  fans  s en  plaindre.  Je  l’avoue  éga- 
lement. Mais  ditçs-moi  donc  à quelle  qua- 
lité vous  attachez  la  poüefîion  du  Pape?  Vous 
île  prétendez  pas  vraifemblablement  que  l’E- 
vêque de  Rome  a joui  comme  puilfance  civile, 
Relte  donc  qu’il  ait  joui  comme  puiïfànce  ec- 
çlçfiaftiqqe.  Car  jufqu’à  préfçnt  nous  n’avous 
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connu  que  deux  puiflànces.  Les  nouveaux  prin* 
cipes  en  amèneront  peut-être  une  troifieme* 
Vous  cherchez  à faire  entendre  que  cette 
pofleiïîon  du  Pontife  Romain  a été  un  arran- 
gement entre  lui  & le  Monarque  , une  con* 
defcendance  de  la  part  de  celui-ci.  Montrez- 
nous  le  Concordat  fait  entr’eux , huit  cens  ans 
avant  celui  que  vous  connoiflez  entre  Léon  X 
Si  François  Ier.  Le  fondement  de  poffeflîon 
du  Pape  , ce  font  les  fauffes  Décrétales  r à Faide 
defquelles  il  a envahi  tous  les  droit  épifcopaux  ; 
Si  il  eft  devenu  plus  Evêque  en  France  > que 
ne  le  font  ceux  qui  portent  ce  nom.  Vous  vous 
rabattez  à dire  , qu’au  moins  le  privilège  du  Pape 
n’a  pas  été  exclufif  y parce  qu’il  n?a  jamais  pu 
ériger  d’évêché  fans  le  confentement  du  Roi. 
C eft  probalement  par  inattention  que  vous  par- 
lez ainfi.  Jamais  perfonne  n’a  prétendu  que  le 
confentement  du  gouvernement  civil  fut  inu- 
tile. Il  s’agit  uniquement  de  (avoir  fi  le  Pon- 
tife Romain  a joui  comme  puiftance  eccléfiaf- 
tique  , comme  exerçant  le  droit  des  Evêques 
qu’il  avoit  ufiirpé.  Vous  ne  décidez  rien  fur 
ce  point , en  alléguant  la  néceiïîté  de  l’agré- 
ment du  Prince. 

•C’eft  au  furplus  par  pure  compîaifance  y & 
pour  abréger , que  je  vous  ai  accordé  une  pof- 
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feflion  parfaitement  paifible  de  la  part  du  Pape  , 
fans  aucune  plainte  , aucune  oppofition  de  la 
part  des  Evêques  & de  l’Eglife  Gallicane. 

Vous  avez  fenti  qu’on  pourroit  vous  oppofer 
des  Conciles  qui  ont  érigé  ou  transféré  des  lièges 
épifcopaux.  Vous  vous  êtes  fait  d’avance  un  rem- 
part, en  difant  que  la  difcipline  des  Conciles 
n’eft  reçue  en  France  qu’autant  qu’il  plaie  à la 
puiflànce  temporelle. 

Cette  propofition  pourroit  paroître  un  peu 
indigefte.  Il  eft  vrai  que  la  puiflànce  temporelle 
peut  s’oppofer  à l’exécution  de  tel  & tel  Canon 
d’un  Concile.  D’après  fon  oppofition , on  ne 
pour  raplus  contraindre  extérieurement  les  Fidè- 
les à s’y  foumettre  , ni  prononcer  contre  eux  des 
peines.  Dire  avec  vous  que  la  difcipline  n’eftreçue 
en  France  qu’autant  qu’il  plait  à la  puiflance 
temporelle , c’eft  un  langage  peu  corred.  Il  pa~ 
roîtroit  fuivre  de-là  qu’aucun  décret  de  Concile 
n’oblige^  même  en  confidence , qu’après  qu’il  a 
été  muni  du  fceau  de  la  jurifdidion  temporelle; 
c’eft  aller  beaucoup  trop  loin.  Vous  dites  que 
le  confentement  donné  par  la  puiflance  tempo- 
relle dans  un  temps  eft  révocable  dans  un 
autre,  lorfque  la  raifon  d’Etat  l’exige.  J’admets 
bien  volontiers  ce  principe.  Je  n'héfite  que  fur 
l’application  j fur  cette  raifon  d’Etat  qui  porte  à 
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fupprîmer  aujourd'hui  un  grand  nombre  d’Ëvé* 
chés  & de  Cures.  Cette  rai  Ton  d’Etat  n’exifloit 
pas  il  y a un  an  à l’ouverture  de  l’AfTemblée, 
Je  pourrois  vous  défier  de  m’expofer  bien  clai- 
rement en  quoi  elle  confiftoit  alors.  Elle 
eft  née  avec  le  décret  qui  a mis  tous  les  biens 
d’Eglife  à la  difpofition  de  la  Nation.  Chargée 
de  pourvoir  à la  fubfiftance  des  Minières,  elle 
a intérêt  d’en  diminuer  le  nombre.  Telle  etë 
la  feule  raifon  d’Etat  qui  renverfe  a&uellement 
tout  l’ordre  eccléfiaftique.  C’eft  une  raifon  d’E* 
tat  fadîce  que  la  Nation  a créée  à fon  propre 
profit , qui  s’évanouiroit  dans  finftant,  fi  on  ren- 
doitaux  Eccléfiaftiques  la  propriété  de  leurs  biens; 

On  a dit  dans  la  confultation  que  j’ai  fouf- 
crite,  que  les  fuppreflions  d’Evêchés  projettées 
mettaient  un  grand  nombre  d’Evêques  au  même 
état  que  s’ils  avoient  été  dépofés  dans  un  Con- 
cile. Il  ne  vous  faut  qu’un  mot  pour  répondre  à 
une  aufli  mauvaife  difficulté , & ce  mot  vous  efl 
fourni  par  d’Héricourt.  Ce  Canonifle  définit  la 
dépofition  : « Un  jugement  par  lequel  l’Eglife, 
» fans  toucher  au  caradere  de  l’Ordre  qui  eft 
» indélébile,  prive  pour  toujours  le  Clerc  du 

droit  d’en  exercer  les  fondions. 

» Il  ne  s’agit  point  ici,  reprenez-vous,  de 
» fentence , ni  de  peine.  Il  ne  s’agit  point  de 
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priver  les  Evêques  de  leurs  droits  , comme 
» Evêques  ; il  s’agit  feulement  de  faire  une 
» nouvelle  divifion  par  rapport  au  territoire 
» fur  lequel  ce  droit  s'exerce , & ce  droit  eft 
» indépendant  du  territoire.  Le  fait  eft  fi  cer- 
* tain,  qu'un  Evêque  qui  s'eft  démis  de  fon 
» Evêché , conferve  le  titre  & le  caraflere 
» d'Evêque  avec  le  droit  qui  y eft  attaché,’ 
»»  fans  cependant  qu’il  ait  aucun  territoire  fur 
» lequel  il  puifte  exercer  ce  droit  ; mais  il  en 
» reprendra  l’exercice,  aufli-tôt  qu’on  lui  aura 
» donné  un  autre  territoire  qu’il  aura  bien 
» voulu  accepter.  Il  en  fera  de  même  à l’égard 
» des  Evêques  fupprimés , qui  pourront , s’ils 
» le  veulent , fe  retrouver  en  exercice  à me-* 
» fure  que  les  vacances  de  fiéges  arriveront  , 
» mais  qui  dans  aucun  cas,  ni  dans  aucun  temps, 
j>  ne  feront  dépouillés  de  leurs  droits. 

» C’eft  donc  à tort  qu?on  a prétendu  que  fup- 
b primer  des  Evêchés  étoit  dépofer  les  Evé- 
» ques.  Nous  n'infifterons  pas  plus  long-temps 
» fur  ce  point  ». 

J’ai  copié  fervilement  vos  propres  termes: 
fans  cela,  ceux  qui  vous  connoifient , me  foup- 
çonneroient  de  vous  en  avoir  impofé.  Il  ne 
y agit  point  de  dèpofition  ni  de  peine  contre  les 
Evtyuçs  fiipprmty*  L’injuûiçe  à leur  égard  fera 
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d’autant  plus  grande  , que,  fans  qu’ils  aient 
commis^  aucune  faute  , ils  feront  au  même  «rat 
précifément  auquel , étant  coupables  d’un  délit 
grave,  ils  ne  pourroient  être  réduits  que  par 
un  jugement  en  forme,  précédé  d’une  procé- 
dure régulière. 

Il  ne  s’agit  point  de  priver  les  Evêques  de 
leurs  droits , comme  Evêques . Le  droit  des  Evê- 
ques , comme  tels,  c’eft  de  prêcher  f Evangile  j 
d’adminiftrer  les  facremens , de  fulminer  des 
cenfures , de  gouverner  un  Diocèfe  en  chef , de 
nommer  aux  bénéfices.  Les  Évêques  fuppfimés 
riepeuvent  pl  us  rien  faire  de  tout  cela.  Ils  font 
donc  privés  des  droits  épifeopaux , de  ceux  quj 
leur  appartiennent , comme  Evêques. 

Il  s'agit  feulement  de  faire  une  nouvelle  divi± 
fion  par  rapport  au  territoire  fur  lequel  ce  droit 
s’exerce,  & le  droit  eft  indépendant  du  territoire . 
On  croit  à peine  fes  propres  yeux  fur  des 
propofitions  de  ce  genre.  Pour  qu’il  s’agît 
uniquement  de  faire  une  nouvelle  divifion  du 
territoire  fur  lequel  s’exerce  le  droit  épifcopal , 
*1  faudroit  qu’en  ôtant  à un  Evêque  le  terri- 
toire qu’il  a eu  jufques-là , on  lui  en  aflîgnât  un 
autre.  On  enleve  effectivement  aux  Evêques 
Supprimés  le  territoire  qu’ils  ont  gouverné 
comme  Evêques.  On  ne  leur  en  donne  point 

d’autres 
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d’autres.  Ils  n’en  auront  plus  aucun.  Cependant 
il  ne  s’agit  que  de  réformer  le  partage  des 
territoires. 

Que  le  droit  épifcopal  foit  indépendant  du 
territoire,  c’eft  une  abfurdité,  ou  tout  au  moins 
un  mauvais  équivoque.  Le  fonds  du  droit  peut 
être  indépendant  du  territoire*  L’exercice  du 
droit  en  eft  dépendant,  & tellement  dépendant, 
qu’un  Evêque , qui  n’a  pas  un  Diocèfe  , un  ter- 
ritoire à lui  attribué  excluftvement  à tout  autre, 
eft  dans  l’impuiflance  abfolue  de  faire  aucune 
fon&ion  épifcopale , à moins  qu’il  n’ait  la  pèr- 
miflïon  du  Prélat  territorial*  Il  n’exifte  pas 
dans  TEglife  d’Evêques  ubîquiftes* 

Il  eft  fi  certain  que  1e  droit  eft  indépendant  du 
territoire , qu'un  Evêque  qui  s’ eft  démis  de  fon 
Evêché , conferve  le  titre  & le  caractère  d' Evêque 
avec  le  droit  qui  y eft  attaché , fans  cependant 
qu'il  y ait  aucun  territoire  fur  lequel  il  puijfe 
exercer  ce  droit . Mais  il  en  reprendra  l'exercice 
aufjitôt  quon  lui  aura  donné  un  autre  territoire 
qu'il  aura  bien  voulu  accepter.  Le  pouvoir  d’or- 
dre étant  indélébile  , l’Evêque  qui  s’eft  démis 
le  conferve  toujours.  Il  le  conferve  comme  un 
pouvoir  inutile , qui  ne  pourra  être  réduit  en 
aûe , que  lorfqu’on  lui  aura  aflïgné  un  nouveau 
teftitoire* 

î> 
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H en  fera  de  même  à V égard  des  Evêques  fup* 
primés , qui  pourront , s'ils  le  veulent , fc  retrouver 
en  exercice  , à mefure  que  les  vacances  de  fiéges 
arriveront  \ maïs  qui  , dans  aucun  cas , ni  dans 
aucun  temps , ne  feront  dépouillés  de  leurs  droits . 
Belle  refTource.  Ils  étoient  en  pofîeflion  de 
l’exercice  des  pouvoirs  épifeopaux  ; ils  perdront 
totalement  cet  exercice.  Peut-être  le  recouvre- 
ront-ils., fi  après  dix  ou  vingt  ans  , plus  oa 
moins , on  leur  donne  un  fiége  qui  viendra  à 
vaquer. 

S’iln’eft  queftion  que  d’une  nouvelle  divifîon  de 
territoire,  fur  lequel  s’exerce  le  droit  épifcopal, 
cette  opération  doit  laifler  fubfifter  le  même 
nombre  d’Evéques  en  exercice.  Or  il  y en  aura 
plus  de  cinquante  qui  feront  entièrement  privés 
de  l’exercice  de  tbute  fonélion  épifcopale.  On 
fe  propofe  donc  un  tout  autre  but  que  celui  de 
régler  autrement  les  limites  des  Diocefès. 

S’il  n’y  a de  changement  que  dans  les  limités 
des  Diocèfes , tous  les  Evêques  de  France  pour- 
ront toujours  fe  dire  Evêques  aéluels  d’une  cer- 
taine ville  , d’un  certain  Diocèfe.  Or  M.  de 
Cicé  ne  fera  plus,  à ce  qu’on  allure , Etfêque 
d’Auxerre,  mais  feulement  ancien  Evêque  de 
cette  Ville.  Cinquante  autres . feront  dans  le 
même  cas  \ & néanmoins  on  n’a  feit  autre 
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chofe  que  mefurer  différemment  les  Dioeèfes; 

Aurez- vous  bien  le  courage,  Moniteur,  de 
dire  que  dans  ce  cas  l’Affemblée  Nationale  dé- 
pouille M.  de  Cicé  de  fon  Evêché , ainfi  que 
cinquante  & plus  de  fes  collègues;  car  ils  en 
avoient  un  ? Ils  n’en  auront  plus.  On  leur  aura 
donc  oté.  Or  depuis  quand  eft-îl  permis  de 
priver  un  Evêque  de  fon  Evêché , fans  forme 
& fans  caufe  ? Adimi  Epifcopo  Epifiopatum , 
antequam  eau  fie  ejus  exitus  appareat , nulli  Chrifi 
iiano  videri  jure  potefi  C’eft  ce  qu’on  lit  dans 
les  capitulaires , lib.  VII,  cap.  87.  C’eft  la  déci- 
fion  d’un  Concile  d’Afrique , tranfcrite  dans  les 
Décrétales*  au  titre  deJudiciis,  cap.  I.  Quod- 
Vult-Deus,  Evêque  de  Centurée,  refufoit  de 
fe  foumettre  à la  décifion  du  Concile  où  il  étoifc 
traduit.  On  ordonne  qu’on  ne  communiquera 
plus  avec  lui  jufqu’à  ce  qu’il  ait  été  abfous.. 
Mais  on  ne  pouvoir  pas  par  provilion  lui  enle- 
ver fon  Evêché.  Nam  adimi  fihi  Epifiopatum. 
ante  caufce  ejus  exitum  nulli  potejl  de  jure  vider  h 
La  confukation  que  j’ai  lignée  repréfente  l’in? 
eonvénient  qu’il  y a à réduire  à quatre-vingt-trois 
les  évêchés  de  France.  On  leur  donne  par-là  une 
étendue  trop  confidérable  ; on  rend  prefque 
impoftibles  les  vifttes  épifcopaîes,  qui  ne  peu- 
vent fe  faire  que  pendant  quatre  ou  cinq  mois* 

D au 
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de  l’année.  Vous  vous  êtes  étendu  fur  cette  ob- 
jection , parce  qu’elle  vous  a fourni  l’occafion 
de  plaifanter.  Vous  foutenez  qu’on  peut  voya- 
ger en  France  pendant  huit  mois.  Ce  que  vo- 
tre re'ponfe  a de  meilleur  , e’efl  l’éloge  que 
vous  y faites  de  M.  Pavillon  , Evêque  d’Alet  * 
& de  M.  Soanen  , Evêque  de  Senès.  Il  étoit 
digne  de  vous  de  rendre  hommage  à la  mémoire 
de  ces  deux:  grands  Prélats. 

Mais  , malgré  ce  que  vous  avez  dit  fur  ce 
point  , la  difficulté  fubfifle  toute  entière.  Les 
vifîtes  ne  font  pas  le  feul  devoir  épifcopal.  L’E- 
vêque efl  continuellement  occupé  du  gouver- 
nement de  fon  diocèfe  dans  tous  les  temps  de 
Fan  née , & hors  la  faifon  des  vifites.  Plus  le 
territoire  efl  étendu , plus  il  y a de  Curés,  fur 
chacun  defquels  le  premier  Pafteur  doit  veiller  > 
pour  examiner  leur  conduite , les  inflruire  , ré- 
pondre à leurs  queflions.  Leur  multitude  produit 
facilement  une  furcharge.  Combien  de  voyages 
ne  font  pas  obligé  de  faire  à la  ville  épifco- 
paîe  , &'  les  Curés  & les  fideles  pour  mille  be-« 
foins  qui  fe  préfèntent  à chaque  inflant  l Plus 
le  diocèfe  efl  vafle , plus  le  chemin  efl  long  , pé- 
nible , difpendieux.  Mille  raifons  , qu’il  n’efl  pas 
né$çffâij>e  d’exprimer , font  fentir  combien  tes 
- trop  grands  (ont  contraires  au  bien  des 
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âmes  & au  falut  des  peuples.  Si  la  Nation  ner 
s’etoit  pas  chargée  des  frais  du  culte  & de  l’en- 
tretien des  Payeurs , elle  n’auroit  pas  feulement 
penfë  à réunir  des  Evêchés  & dès  Curés,  pour 
en  étendre  le  territoire.  Elle  a un  intérêt  tout 
relent  à diminuer  le  nombre  des  Eglifes , & da 
ceux  qui  les  deffervent , afin  de  réduire  la  dé- 
penfe.. 

Il  .y  a manifeftement  des  diocèfes  trop  éteia- 
dus  quon  devrait  partager  en  quatre.  Il  feroit. 
peut-être  difficile  d’èn  trouver  de  trop  petits,  fi 
ion  confuîte  le  véritable  efprit  de  l’Eglife.  Il  efl. 
évident  d’abord  que  rien  ne  feroit  plus  indif- 
férent à l’Etat,  fi  on  avoît  laiffé  aux  eccléfiaf- 
tïques  leurs  biens , en  les  forçant  feulement  à, 
en  faire  un  bon  ufage.  Qu’importe,  que  dans,  cer- 
tains diocèfes,  il  n’y  ait  que  vingt  ou  trente 
Paroiffies.  Le  premier  Pafteur , & ceux  du  fécond 
ordre,  contens  d’un  modique  revenu  , ne  font 
à charge  à perfbnne  , & s’occupent  avec  foin 
des  fondions  de  leur  minifîere.  Mais  l’Eglife: 
ne  voit  pas  avec  indifférence,  ces  petits  diocè- 
ses.. Il  en  réfulte  un  grand  bien  pour  les  fidèles*. 
Les  travaux  de  la  charge  Pafcrale  étant  moins 
dfvifés  , chaque,  habitant  en  reçoit  plus  abon^ 
damment  les  falutaires  effets.  Il  efl  entièrement 
impcffible  au;  Fadeur  qui  régit  un  très  - vafl&: 
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canton,  de  connoître  feulement  la  moitié,  le 
demi-qpart  de  les  ouailles»  Comment  pourvoira- 
t-il  à leurs  nécelïités,  & leur  adminiftrera-t-il 
tous  les  fecours  fpirituels  & temporels  > 

« La  divilion  projettée , dites^vous,  remédie 
» à cet  abus  ( des  diocèfes  trop  grands  ou  trop 
» petits  )»  Elle  éfabit  une  grandeur  moyenne 
» infiniment  raifonnable.  Ce  nouvel  ordre  de 
chofe  ne  peut  produire  qu*un  grand  bien. 
C’efJ  donc,  félon  vous , Moniteur , une  gran- 
deur moyenne  très-railbnnable , qu’un  diocèfe 
ait  peut-éçre  vingt-cinq  ou  trente  lieues  en  tout 
fens  , Sc  peut  - être  plus.  C’eft  une  grandeur 
moyenne  raifonnable , qu’un  Curé  ait  lix  mille 
Paroiffiens.  Dès-là  nos  Peres  avoient  bien  peu 
de  raiion.  Les  Paroilfes  de  la  Cité  font  incon- 
tefiablement  les  plus  anciennes  de  Paris  : voyez 
celles  qui  exigent.  Joignez -y  celles  de  faine 
Çhriftophe  & de  fainte  Génevieve  des  Ardens, 
que  nous  avons  vu  détruire  de  nos  jours.  Jugez 
fi  l’on  vouloit  autrefois  que  les  Paroilfes  con- 
tinfent  lix  mille  habitans.  Le  territoire  de  faint 
Sulpïce  s de  faint  Euftache  , de  fainte  Margue- 
rite , feroit  divifé  en  vingt  Paroilfes  ; elles  fe- 
roient  encore  plus  grandes  que  celles  de  la 
Cité.  Rappelez  - vous  la  fin  de  l’inftitution  des 
pareilles , la  charge  du  Cpré  , qui  répond  à 
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Pieu  du  falut  de  chaque  habitant.  Trouverez- 
vous  que  fes  épaulés  puiflent  porter  rénorme 
fardeau  de  fîx  mille  hommes. 

Mais  je  vous  accorde  tout  ce  que  vous  vou- 
drez. Il  fera  utile  de  reftreindre  le  nombre 
des  diocèfes  & des  Paroiffes , tranfeat.  Vous 
favez  qu’il  faut  faire,  bona  bene>  Ce  n’eft  pas 
aflez  quune  chofe  foît  jufte  en  elle-même;  il 
faut  encore  quelle  foit  faite  régulièrement  & 
dans  l’ordre.  Omnia  konefiè , & fecundàm  ordinctrt 
fiant . Or,efi-ce  à la  Nation  à nous  procurer 
cet  avantage  prétendu  > Trouvez  bon  que  je 
vous  remette  fous  les  yeux  le  texte  de  M„  de? 

^ Monclar. 

« Le  Prince  n’eft  pas  chef  du  corps  myftique; 
» Il  n’eft  point  ordonnateur  du  Culte.  Il  ne  corn- 
» mande  point  dans  l’intérieur  du  fanéluaire. 
» S’il  entreprend  d’y  ftatuer  & ordonner  par 
» autorité  dire&e,  & autrement  que  par  droit 
» de  garde  & de  protection , la  loi  fera  fans 
a force  & fans  vertu , parce  qu’il  a ordonné 
» pour  ainfi  dire , hors  de  fon  territoire , & 
» dans  le  refîort  de  l’autorité  fpirituelle.  La 
» chofe  ordonnée  pourroit  ne  point  intéreflèr 
» l’effence  de  la  Religion,  mais  l’ordre  en  lui- 
même  & la  manierç  dont  il  feroit  émané 
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s»  détruiroïent  la  conftitutîon  que  le  divin  Fort* 
» dateur  de  l’Eglife  lui  a donnée  ». 

Voilà  précifément  ce  qui  réfulte  du  ren ver- 
tement des  Diocèces  & des  FaroifFes.  Fût-il 
iàge , avantageux  en  lui-même , il  détruit  l'a 
conftitutîon  que  le  divin  Fondateur  de  l’Eglifë 
lui  a donnée  , & rend  le  Prince  ordonnateur 
du  culte , & légiflateur  dans  Tintérieur  dix 
SanCtuaire.  Vous  aurez  beau  dire  qu’il  ne  s’agit 
que  d’un  arpentage  du  terrain  ; je  vous  répondrai 
que  de  cet  arpentage  dépend  ht  queftion  fi  je* 
dois  recevoir  les  Sacremens  de  Pénitence, 
d’Euchariftie,  d’Extréme-OnClion , ici  ou  là, 
de  la  main  d’un  tel  Pafteur  , ou  d’un  autre  ; 
fi  je  dois  être  confirmé  ou  ordonné  par  tel  ou 
tel  Evêque.  Or , fur  tous  ces  points , deux  chofey 
me  paroiftent  évidentes.  Elles  tendent  directe- 
ment, principalement,  uniquement,  au  bien 
des  âmes.  Elles  font  dès-là  étrangères  à la 
puifiance  civile,  qui  ne  peut  pas  y fiatuer  di- 
rectement & de  fon  chef.  Ce  fera  donc  uner 
grandeur  moyenne  raifonnable , qu’un  citoyen» 
foit  obligé  de  faire  trois  lieues  toutes  les  Fêtes? 
& Dimanches  pour  afiifïer  à la  Méfié  paroif- 
fiaîe  & à Vêpres.  G’eft  votre  avis.  A la  bonne 
hsure  v mais  c’eft  à la  puifiance  eccléfiaftique 
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ï nous  procurer  ce  grand  bien  ; cette  facilite 
du  falut.  Il  appartient  à elle  feule  d’adoucir  le 
chemin  du  ciel.  2°  CefTant  l’invafion  des  biens 
d’Eglife,  il  vous  feroit  impoflible  d’imaginer 
un  intérêt  quelconque  pour  l’Etat,  dans  cet 
élargiflement  des  Diocèfes  & des  Paroifîes.  Un 
abîme  attirera  donc  l’autre.  On  a dépouillé  le 
Clergé  des  biens  dont  il  étoît  propriétaire  ; & 
cet  enlèvement  fournit  un  prétexte  pour  en- 
treprendre fur  la  jurifdiéHon  eccléfiaftique. 

Vous  Tentez  vous-même  la  foiblelTe  de  vos 
raifonnemens.  « Si , contre  toute  attente , dites- 
» vous,  il  exifte  quelques  départemens  à qui, 
» par  la  nature  du  local , un  feul  Evêque  ne 
» puifle  fufîire , on  ne  doit  pas  faire  à l’AfTem- 
» blée  Nationale  l’injure  de  croire  qu’elle  n’aura 
» pas  d’égard  aux  repréfentations  qui  lui  feront 
» faites  à ce  fujet  ». 

LesConfultans,  contre  lefquels  vous  vous  dé- 
clarez , n’ont  certainement  pas  penfé  à faire  in- 
jure à TAfTembîée  Nationale.  Mais  lorfqu’on 
les  confuîtoit  fur  une  loi , ils  étoient  en  poffef- 
fion  d’en  juger  telle  qu’elle  eft  en  elle-même, 
& non  d’après  les  modifications  qu’elle  pouvoit 
recevoir  dans  la  fuite.  Vous  leur  en  faites  un 
reproche;  ils  ne  s y feroient  pas  attendu. 

Vous  terminez  votre  ouvrage  par  un  beau 
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fermon  fur  le  fchifme.  Le  droit  de  FAflemblée? 
Nationale , de  réduire  le  nombre  des  Evêchés  , 
€& , félon  vous,  de  toute  évidence.  On  en  jugera 
par -ce  qui  vient  d’être  dit.  «Les  Evêques  doivent 
9 reçonnoitre  que  dans  tous  les  temps , & fur-* 

* tout  dans  les  circonftances  préfentes,  la  moin- 
» dre  réfiftanoe  de  leur  part  porteroit  une  at- 
» teinte  mortelle  à ta  Religion  » Si  dans  tous 
les  temps  la  réfiftance  des  Evêques  à la  puifi- 
fancç  civile  a porté  des  atteintes  mortelles  à la 
Religion , ils  n’ont  jamais  pu  dire  au  Prince  : 
Si  jitflum  ejî  in  confpeclu  Dei  vos  potius  audir& 
quàm  Deum  , judicate . Ils  n’ont  jamais  pu  ré- 
duire en  pratique  la  maxime  obcdire  oportct  Deo  , 
mugis  quàm  ho  minibus, 

« Les  Evêques  doivent  trop  aimer  la  Religion 
» 8c  l’Etat  pour  vouloir  occafionner  un  fchifme 
» 8c  c’efi  ce  que  l’on  verroit  s’il  y avoit  des 
» Evêques  reconnus  par  une  portion  de  fideîes, 
» 8c  méconnus  par  une  autre  ».  Oui , mais  d’où 
viendra  alors  le  fchifme  * 8c  qui  en  fera  cou- 
pable ? Ce  ne  feront  point  les  Evêques  qui  dé- 
fendront leurs  juftes  droits,  ou  plutôt  ceux  de 
l’Eglife.  Ce  ne  feront  pas  les  peuples  , qu’on 
y précipitera  malgré  eux.  Ils  y tomberont  cer- 
tainement , en  méconnoifiànt  leurs  Evêques* 
légitimes.  Il  n’y  a plus  qu’à,  favoir  fi  les  Evê- 
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<ques  font  ceux  qui  ont  été  donnés  par  l’Eg'ife , 
ou  ceux  qui  tiendront  leur  droit  de  FAlTemblée 
Nationale. 

Si  elle  avoit  prononcé  contre  cinquante* 
Evêques  une  fentence  de  dépolîtion , foutien- 
driez  - vous  que  la  crainte  du  fchifme  devroît 
leur  faire  refpeâer  fon  jugement , & 'qu’ils 
feroient  obligés  de  renoncer  à leur  dignité  & à 
leur  liège  } Je  doute  que  vous  alliez  jufques  -là* 
Pourquoi  cette  même  crainte  du  fchifme  les 
obligera- t-elle  à fe  réduire  à un  état  femblable 
à celui  de  la  dépolîtion  ? Us  penfent , & avec  rai-» 
fon , que  FAlTemblée  Nationale  n'a  pas  plus  de 
droit  de  leur  ôter  leur  Siège  fans  les  dépofer  , 
qu'elle  n'en  auroit  de  prononcer  contre  eux  la 
fentence  de  dépolîtion.  Le  danger  du  fchifme  ne 
les  empêche  pas  plus  de  réclamer  leurs  droits 
dans  un  cas  que  dans  l’autre.  Sur  ce  que  vous 
dites  à cet  égard , je  crains  qu’on  ne  vous  foup-» 
çonne  de  n’être  pas  plus  fort  en  morale , qu’en 
jurifprudence  canonique , & en  droit  public  ec- 
cléfiaftique. 

Je  vous  renouvelle  les  aflurances  de  leHiai® 
avec  laquelle  je  fuis,  &c. 

z Juin  z/go* 


